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La R.P. est entrée depuis le 1 •• janvier dans sa 
quarantième année. C'est en effet le 1~• janvier 
1925 qu'est paru le premier numéro de « la Révo­ 
lution Prolétarienne ». Il marqua la rupture ou­ 
verte des fondateurs de cette revue avec Moscou. 
Monatte et Rosmer avalent pourtant voulu appor­ 
ter au parti communiste le sang viviflanli du syn­ 
dicalisme révolutionnaire. Les événements qui sui­ 
virent la mort de Lénine, le 21 janvier 1924, leur 
enlevèrent les derniers espoirs qu'ils gardaient de 
construire, avec les bolcheviks, un parti ouvrier 
révolutionnaire. 
Il est aujourd'hui possible · d'affirmer que la 

rupture de Monatte avec le parti - auquel il avait 
adhéré, plus par honnêteté que par conviction pro­ 
fonde - aurait pu se produire dans d'autres 
conditions, avec moins d'irrémédiables violences, 
mais qu'elle était à peu près inévitable. Monatte, 
pour reprendre une expression qu'il avait formnlée 
en 1924, jugeait en effet les bolcheviks comme des 
Jacobins au service de la révolution ouvrière. 
Celle-ci ne se produisant pas, les surrivants du 
bolchevisme devenant les bureaucrates d'un Etat 
d~ plus en plus totalitaire, Monatte représentait 
en face d'eux la fidélité au syndicalisme révolu­ 
tionnaire, ·c'est-à-dire à la classe ouvrière telle 
qu'elle doH s'affirmer dans la pleine indépendance 
de son organisation, de son action et de ses hom­ 
mes. 
Que nous puissions quarante ans après retour- 

~'0 U J • • • 
ner ... à la source, sans rien éprouver qui ressemble 
au· frissonnement du pêcheur récitant l'acte de 
contrition, sans même être sa~i ,par l'émoi du 
doute, nous l'affirmons aujourd'hui sans fausse 
modestie. En quarante ans, nous avons vécu suffi­ 
samment de luttes et d'épreuves, commis suffi­ 
samment d'erreurs pour ne pas nous complaire 
dans l'outrecuidance de l'infaillibllltlé ! Mais la 
certitude qui nous soutient, malgré tout, c'est que 
nous avons eu raison, il y a quarante ans, que nous 
avons raison de· persévérer depuis quarante ans. 
Et notre seule raison, c'est que nous sommes· en­ 
core Ià, que nous restons fidèles à Monatte, que 
les deux plus éminents des fondateurs de la R.P. : 
Rosmer et Louzon restent fidèles à la R.P. 
Cette constance ne suffit pas. Mais elle devra.it 

encourager d'autant plus nos cadets que la mai­ 
son maintenue et consolidée leur est ouverte, sans 
restriction. 
L'appel pour la souscription, l'appel 'au recrute­ 

ment de nouveaux abonnés ont été entendus sans 
doute. Pas suffisamment. Il s'en faut. Aux· vieux du 
Noyau qui persévèrent, les jeunes ne pourraient­ 
ils offrir, pour le 40• anniversaire de la R.P., une 
maison où elle s'embellira avec sa sœur : l'Union 
des Syndicalistes, une maison dont ils sortiront 
sans bruit, quelque jour... sans bruit, ailin de ne 
pas déranger ceux qui les auront remplacés, qui 
les auront déjà dépassés. 



CONTRE L'ESCROQUERIE FISCALE, UN SEUL REMÈDE 

LA GRÈVE DES IMPOTS SUR LES BAS SALAIRES 
On en parle peu, tout préoccupé que l'on est 

de courir après les augmentations de salaires qui 
-- c'est une constatation maintes fois signalée - 
s'essoufflent elles-mêmes à rattraper les prix qui 
n'en finissent pas de monter, annulant l'effet psy­ 
chologique tenté par les roublards du plan anti­ 
hausses. 

On discute de la politique des revenus, cette 
nouvelle tarte à la crème présentée par les mêmes 
compères du brain-trust gaulliste afin de conte­ 
nir l'impatience des foufes salariales méconten­ 
tes, à juste titre, en voyant s'amenuiser chaque 
jour un peu plus leur pouvoir d'achat malgré ies 
mirifiques promesses du Giscard de service, impuis­ 
sant à stabiliser les hausses pour justifier le blo­ 
cage des salaires. 
Il est évident que l'idée d'un partage plus équi­ 

table des revenus, tout comme celle de la parité 
des salaires par le « rattrnpage », rencontre chez 
les travailleurs une certaine audience, car elle cor­ 
~·.espond à un~. aspiration profonde tendant à l'éga- 
lite des conditions. · 
Il en est cependant qui contestent l'utilité de 

tels dialogues, considérant que c'est là entretenir 
de dangereuses illusions chez les salariés de la. 
part d'un gouvernement dont les inspirateurs re­ 
présentent Ies forces les plus farouchement conser­ 
vatrices du pays. Ils pensent, en conséquence, qu'il 
s'agit surtout pour celui-ci de gagner du temps. 
Mais il ne saurait être quesuon ici de nous 

attarder à ces considérations puisque tel n'est pas 
l'objet de cet article. Ce que nous voulons souli­ 
gner à cet égard c'est' que si les directions syndi­ 
cales considèrent qu'elles ont un rôle utile à JOUer 
dam ces conciliabules pour « une plus juste ré­ 
partition des fruits de l'expansion », voire pour 
mettre leurs adversaires au pied du mur, c'est-à­ 
dire faire la démonstration de lem incapacité à 
faire rendre gorge aux possédants en faveur des 
« revenus » salariaux et prouver ainsi leur mau­ 
vaise foi, ce que l'on comprend moins c'est' qu'elles 
acceptent que ces revenus, qu'elles ont la charge, 
de défendre, soient régulièrement amputés - un 
peu plus chaque année - par une fiscalité dévo­ 
rante qui, pourtant, constitue l'un des éléments­ 
clés d'une politique de revenus. 

Car c'est lit aussi un scandale qui n'a que trop 
duré et dont la responsabilité leur incombe. 
On sait, en effet qu'en ce qui concerne la sur­ 

taxe progressive -' ou impôt sur les salaires - il 
a été prévu une exonération à la base qui, de 
150.000 anciens francs en 1949, avait été portée à 
180.000 en 1952, puis à 220.000 en 1954. Depuis, 
aucun rajustement n'a· été effectué jusqu'à· l'année 
dernière où, généreusement, le ~ouvernement· a re­ 
levé l'abattement à la . base. a 230.000 anciens 
francs. 
Ainsi, par ce tour de passe-passe, l'exonération 

à la base restant depuis une dizaine d'années à 
peu près immuable de même que les tranches 
de majoration, les 'augmentations de salaires si 
parcimonieusement consenties se trouvent en par­ 
tie, sinon dans leur quasi-totalité, sous l'effet de 
la progressivité des impositions, récupérées par le 
fisc · · 

Si l'on observe que, dans Le même temps, les 
salaires ont à peu près doublé, c'est à 440.000 
anciens francs que devrait se trouver porté l'abat­ 
tement à la base s'il avait suivi la même progres- 
sion.. . 

Quoi qu'il en soit, grâce à cette filouterie fis- 

cale, délibérément imposée et maintenue par tous 
les gouvernements qui se sont succédé - et accep­ 
tée par les centrales syndicales - la ponction 
fiscale, qui atteint surtout les petits budgets et fait 
passer, de la manière indiquée plus haut, de nom­ 
breux contribuables dans les branches d'imposi­ 
tions supérieures, ·a augmenté en dix ans deux 
fois plus que le coût de la vie ( 1 ). 

LES DEUX MAMELLES DU FISC 
Le gouvernement gagne ainsi sur les deux ta­ 

bleaux. D'une part accroissement des impôts di­ 
rects résultant des' augmentations de salaires et 
d'autre part, gonflement des impôs indirects consé­ 
cutifs à la hausse des prix. 

Car il faut se rappeler qu'il utilise aussi les 
commerçants et les indusu·iels comme collecteurs 
d'impôts, sachant fort bien qu'ils incorporent les 
taxes et impôts dans leur prix de revient et les 
récupèrent - en en majorant souvent l'incidence 
- sur les consommateurs, C'est pourquoi le sala­ 
rié qui, lui, doit garder l'impôt à sa charge et s'ef­ 
force, par son action revendicative, de maintenir 
son pouvoir d'achat, se retrouve en définitive Gros­ 
Jean comme devant. 
Mais où cette .escroquerie devient proprement 

scandaleuse et prend le caractère d'une iniquité 
criante, c'est lorsqu'elle permet l'amputation de 
salaires déjà reconnus comme notoirement insuf­ 
fisants par ce même gouvernement, ceux des 
« moins favorisés » dont il prétend vouloir relever 
la condition misérable. 
Ils sont plusieurs millions : tous ceux gui sont 

au bas de l'échelle des salaires et des pensions, les 
« smigards », les petits retraités-vieillesse, les pen­ 
sionnés accidentés du travail, les mineurs silicosés 
mis au rebut prématurément, etc., que le fisc 
n'aurait pu atteindre si le plancher fiscal avait 
suivi la progressivité des augmentations de prix 
et de salaires. 
Par ce stratagème on arrive à "ce résultat que 

l'impôt sur le revenu, destiné en principe à cor­ 
riger les inégalités sociales, au lieu d'etre payé 

· par ceux qui possèdent, est, en majeure partie, 
payé par ceux qui n'ont rien. 

Si bien que les rentrées fiscales se sont accrues 
à tel point qu'on pouvait lire dans le journal fi­ 
nancier La Cote Desfossés du 21 novembre 1963 
l'information suivante (2) : 
Le ministre des Finances nous a appris que les 

contribuables s'étaient acquittés cette année de 
leur dette envers l'Etat avec un tel empressement 
que les prévisions les plus optimistes dans ce do­ 
maine ont été dépassées, les plus-values des recet­ 
tes fiscales ayant atteint le chiffre de 1 ,5 milliard 
de francs. Mais pour prévenir tout espoir insensé 
qui aurait pu germer dans l'esprit de ceux-ci de 
se voir rembourser le trop-perçu, le ministre ajou­ 
tait, sans tarder, qu'un effort avait été fait ·par 
ses services pour trouver des dépenses nouvelles des­ 
tinées. à absorber cette manne céleste. 
Après un pareil bilan, on ne sait ce qui est le 

(1) Les statistiques du ministère des Plnances 
montrent que pour une masse de salaires accrue (en 
monnaie fondante) de 112,6 pour cent, de 1963 à 
1961, l'impôt correspondant, porté sur les feuilles 
d'impôt de 1964 'à 1962, ·a augmenté de i99,l pour cent. 

(2) Citée pat; « Le Canard enchainé» élu 27 novem­ 
bre 1963. 
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plus admirable : le cynisme triomphaut de notre 
grand argentier ou l'incroyable patience des victi­ 
mes de l'austérité à sens unique. 

Quelle consolation pourtant pour les spoliés d'ap­ 
prendre que, grâce à « l'effort » des services finan­ 
ciers de M. le ministre - qui, vraiment, en a de 
bien bonnes - pour utiliser le trop-perçu de la 
resquille fiscale, les déplacements spectaculaires et 
les réceptions somptuaires de Sa Grandeur pour­ 
ront se poursuivre sans aléas et que le gouffre de 
Pierrelatte pour la force de frappe - qui a déjà 
englouti plusieurs centaines de milliards d'anciens 
francs - pourra recevqir de nouveaux crédits. 
Comment ne comprennent-ils pas que, pour le 

grand œuvre du maitre de l'Elysée, les besoins 
sont immenses ? Aussi admettra-t-on difficilement 
en haut lieu qu'il puisse être question de revenir 
en arrière, bien au contraire. Pourquoi d'ailleurs 
se gênerait-on ? La hargne et la grogne habitent 
les plus touchés - et les autres - mais puisque 
rien ne bouge à cet égard, il n'y a pas de raison 
de s'arrêter en si bon chemin. Le ministre des 
Finances l'a si bien compris qu'il nous annonce 
que, pour 1964, on fera mieux : c'est 30 pour cent 
d'impôts supplémentaires qui, cette fois, seront 
prélevés sur la masse imposable du fait de la p~o­ 
gression des salaires et du passage d'une partie 
d'entre eux dans les tranches supérieures. 
Est-il donc fatal que la marée fiscale, ne ren­ 

contrant aucun obstacle sérieux, doive indéfini­ 
ment dépouiller les plus démunis pour augmenter 
chaque année le pourcentage de ses prélèvements? 
li faut, à ce propos, rappeler que l'injustice de 

ce système était apparue tellement insupportable 
que le gouvernement avait prévu son abolition 
dans la loi de Finances de 1961 qui, en outre, spé­ 
cifiait que l'abattement à la base et les tranches 
de majoration seraient liés à l'évolution de l'indice 
des pnx, tout comme le S.M.I.G. 
Mais, comme on a pu le constater, jusqu'à ce 

jour ces dispositions sont restées· lettre morte et 
le gouvernement s'est bien gardé d'assurer l'appli­ 
ca,uon ~·une mesure qui eût sensiblement allégé sa 
tresorene. 
Dans ces conditions, devant une mauvaise foi 

et une mauvaise volonté aussi évidentes, quel re­ 
cours reste-t-il aux victimes de cet état de choses, 
particulièrement celles des bas salaires, sinon ce­ 
lui du refus de l'impôt inique ? Mais le refus indi­ 
viduel comporte ries sanctions contre lesquelles 
sont désarmés les spoliés de l'impôt. 

C'est à leurs mandataires syndicaux d'agir. Ne 
se sentent-ils pas mauvaise conscience et le besoin 
<le se réhabiliter auprès de leurs mandants d'avoir 
laissé aussi longtemps se perpétuer les révoltants 
abus du fisc au détriment des intérêts qu'ils 
avaient pom mission de défendre ? Trop long­ 
temps ils se sont déchargés sur les partis de l'op­ 
position et leurs porte-parole aux assemblées par­ 
lementaires de leurs responsabilités. La mise au 
rancart de ceux-ci par le prince leur dicte désor­ 
mais une conduite plus conséquente. 
Entre les syndicats ouvriers et Je pouvoir c'est 

maintenant - selon la formule du Clemenceau de 
la bonne époque - une question de force. 
Et puisqu'ils revendiquent aujourd'hui le salaire 

mensuel à 60.000 anciens francs, minimum vital 
considéré par eux comme indispensable eu égard 
aux nouvelles conditions de vie, et donc incom- 

jJressible, on veut croire que ce n'est pas là seu­ ement, de leur part, un slogan démapogique. En 
toute logique, ils ne sauraient donc tolérer que l'on 
retranche sur ce minimum. Ce qui suppose deux 
exigences : 

1 ° que l'exonération fiscale à la base soit portée 
~1 : 60.000 X r z = 7zo.ooo francs ; 

2° que soit effectivement appliquée la loi de 
Finances de 1961 concernant l'indexation sur l'in- 
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dice des prix de l'exonération ;\ la base et des 
tranches su!Jérieures de majoration. 

Bien qu'i s aient laissé, cette fois encore, lJasser 
la loi de Finances pom 1964 sans éprouver e be­ 
soin d'intervenir, nous allons entrer en février 
dans une période où l'opinion ouvrière sera sen­ 
sibilisée par le rappel des impositions. Le moment 
est donc propice JJOur rappeler les tenants du pou­ 
voir au respect es engagements pris en 1961 et 
mener à cette fin la campagne nécessaire pour met­ 
tre à la raison un gouvernement qui se permet de 
poser des lapins à ses rendez-vous avec la désin­ 
volture que l'on sait, et ne supporte en revanche 
aucune dérobade de ses assujettis. 

POUR lJNE ACTION DIRECTE 
Si elles savaient faire taire un moment leurs que­ 

relles de boutiques JJour mener ensemble, comme 
elles Je firent lors e la grève des mineurs; l'ac­ 
tion qui s'impose, les directions syndicales auraient 
toutes chances d'empêcher une nouvelle spoliation 
gouYernemcutale. 
" A cet effet, il a déjà été rap!Jclé ici - mais 
ne faut-il pas savoir se répéter p usieurs fois afin 
de bien enfoncer le clou ? - une méthode d'ac­ 
tion directe qui a fait ses preuves, il y a quel­ 
ques années dans le Maine-et-Loire où une Union 
départementale de syndicats prit la responsabilité 
de rassembler quelques milliers de feuilles d'im­ 
pôt de ses adhérents impécunieux, Le résultat fut 
que Je fisc alerté, de crainte que l'exemple ne se 
propage, crut bon de limiter les dégâts en se mon­ 
trant « très compréhensif ». 
Nous posons alors la question : quel est le res­ 

ponsable syndical, quelle est l'organisation qui 
prendra l'initiative de proposer une table ronde 
avec cet objectif : signifier aux tenants du régime 
qu'ils n'aient plus à compter désormais sur les im­ 
pôts des salariés touchant au-dessous de 720.000 
anciens francs de salaire annuel ? En les avisant 
de surcroît, qu'au cas où cette revendication plus 
que légitime serait refusée, ils inviteraient les as­ 
sujettis à leur retourner leurs feuilles d'imposition 
dès réception, s'engageant eux-mêmes à prendre 
la responsabilité des suites de ce refus. 

Certes, l'enjeu est de taille puisqu'il suppose 
l'exonération d'impôts d'une fraction importante 
des contribuables salariés et que l'Etat entend bien 
maintenir cet impôt sur la misère dont l'abandon 

, risquerait de contrarier les desseins ambitieux du 
mégalomane dont les rêves d'hégémonie absorbent 
toutes les disponibilités. 
Alors que les nantis out mille et un moyens 

d'échapper à Jeurs obligations, au préjudice du 
fisc, tandis que la fraude fiscale s'étale impuné­ 
ment au su et au vu des services <lu Trésor et que 
les souscripteurs aux emprunts d'Etat bénéficient 
d'une exonération d'impôt sur les intérêts <lesdits 
emprunts qui favorise les contribuables les plus 
aisés, banquiers et autres magnats d'affaires, une 
campagne vigoureusement menée pour la grève de 
l'impôt sur les bas salaires rencontrerait l'adhé­ 
sion enthousiaste des éternels sacrifiés aux inté­ 
rêts de la caste privilégiée. 
Il n'est que temps de clore par une action d'en­ 

vergure la série des occasions manquées résultant 
de nos luttes intestines. 
Et puisque Je gouvernement nous donne l'exem­ 

ple en reniant ses engagements et en repoussant 
les revendications les plus légitimes tout en prê­ 
chant la patience à ceux qui n'en peuvent déjà plus 
d'attendre - même aux plus indigents : les vieux 
à moins de 4. NF par jour - sachons lui rendre 
la pareille en refusant de nous prêter plus long­ 
temps à ce rôle de dupes qui consiste à donner 
d'une main ce qu'on a si laborieusement arraché 
de l'autre. 

N. FAUCIER. 



A LA RECHERCHE DU VRAI SOCIALISME 
Nous entrons dans l'année 1964. Non sans quel­ 

que mélancolie, nous allons commémorer dans 
quelques mois le cinquantième anniversaire du 
grand tournant de 1914, le vingtième anniversaire 
de la Libération de Paris, c'est-à-dire du com­ 
mencement de la fin du Troisième Reich, le dixiè­ 
me anniversaire de l'explosion algérienne. Il y a 
dix ans aussi Khrouchtchev perçait sous Malen­ 
kov. 

Sommes-nous, depuis le traité de Moscou consa­ 
crant la fin des expériences nucléaires, depuis la 
scission idéologique prolongée en véritable compé­ 
tition « impérialiste » entre Moscou et Pékin, en­ 
trés dans une ère nouvelle : celle de la coexistence 
pacifique, du schisme communiste, peut-être <lu 
barrage « blanc » contre les Jaunes et les Noirs ? 
Cc sont des questions que se posent tous les poli­ 
ticiens occidentaux de droite et de gauche. Et les 
redoutables proclamations de Charlemagne, moins 
inquiétantes que ses ondulantes démarches entre 
l'Amérique et l'Europe, entre !'U.R.S.S. et la Chi­ 
ne, enveloppent notre politique étrangère dans une 
nébuleuse que contemplent les stratèges et les chro­ 
niqueurs avec une attention égale à celle des Hé­ 
breux levant Jeurs regards anxieux vers le sommet 
du Sinaï ... 
Les jeunes ne se passionnent plus pour des 

idées ? On s'en réjouirait si l'on fixait ses études, 
recherches et controverses sur des réalités. On le 
regretterait s'il s'agissait de se passionner pour 
des hommes ... apparemment grands. On le déplo­ 
rerait si le mépris pour les idées n'était déterminé 
que par l'intérêt accordé à des réalités immédia­ 
tes et sordides. Le désir de sécurité égoïste s'ac­ 
corde fort bien avec la confiance en... Charlema­ 
gne, ou la sympathie pour un Khrouchtchev qui 
en son dernier message tend le rameau d'olivier 
aux hommes de bonne volonté. Mais le pacifisme, 
ce n'est pas la peur de la guerre. Et l'idée socia­ 
liste, l'idée internationaliste méritent que l'on se 
passionne encore pour elles, à condition que l'on 
s'accorde d'abord sur· leur définition et lem· va­ 
leur. .. 
Faut-il demander à un professeur - d'une in­ 

telligence supérieure, mais assez éloigné de nous 
par son activité et ses tendances - une analyse 
sérieuse de l'idée socialiste, la recherche des no­ 
tions, conceptions, réalités que l'on peut retrouver 
et déceler sous le terme de « socialisme » ? 
Preuves de janvier 1964 publie des « Réflexions 

sur l'idée socialiste » de Raymond Aron, qui a re­ 
pris sous ce titre l'essentiel d'une conférence pro­ 
noncée récemment à Berlin-Ouest, lors de la com­ 
mémoration du dixième anniversaire de la mort 
d'Ernst Reuter, ancien bourgmestre de la ville. 
Raymond Aron ne manque pas de rappeler que 

le marxisme triomphant des autres écoles socia­ 
listes s'apparente à celles-ci en qualité d'héritier 
de la Révolution française. qu'il voulait « non re­ 
nier mais accomplir ». « L'émancipation politi9.ue 
constitue un grand progrès. Elle est la dernière 
forme de l'émancipation humaine dans les cadres 
de l'ordre social actuel. Mais elle n'est pas la der­ 
nière forme de i'éinancipation humaine, car celle­ 
ci doit: se réaliser. par le renversement des condi­ 
tions sociales, où l'homme est un être abaissé, as­ 
servi, abandonné, méprisable. >> Il est banal au­ 
jourd'hui de constater que la révolution indus­ 
rrielle du XIX• siècle « en Grande-Bretagne et en 
France provoquait le scandale ». Jamais la capa­ 
cité de produire n'avait progressé à une telle allure; 
jamais la richesse d'une minorité ne s'était accu­ 
mulée avec une telle abondance. Jamais les masses 
n'avaient été aussi misérables, jamais on n'avait vu 

les femmes et les enjants asservis ?1, leur tour « ù 
des machines ». 

Sans doute retrouve-t-on clans le socialisme aus­ 
si bien l'accomplissement de la Révolution fran­ 
çaise, que la résistance aux maux incalculables 
provoqués par la révolution industrielle. Cepen­ 
dant ce qui n'était qu'aspiration abstraite et vague, 
que doléances ou révoltes, a abouti à une prise 
de conscience ouvrière, que Marx a utilisée plus 
qu'il ne l'a provoquée. Raymond Aron n'ignore 
certainement pas que le chartisme, le travaillisme 
et les mouvements prolétariens français ont pré­ 
cédé aussi bien le Manifeste des Communistes, .que 
l' Adresse inaugurale de la Première Internatio­ 
nale. 
Le système marxiste a-t-il élargi ou dévoyé la 

revendication ouvrière spontanée ? Nous en débat­ 
tons encore aujourd'hui. Ce qui ne nous paraît 
pas discutable : c'est que le socialisme ne pou­ 
vait se concevoir qu'après la victoire de la bour­ 
geoisie et l'instauration de la démocratie poli­ 
tique - lors de l'industrialisation, qu'il n'aurait 
pu s'affirmer sans être porté par le mouvement 
ouvrier. 

Convient-il aujourd'hui de ·juger tous les socia­ 
lismes selon de tels critères ? On ne peut guère 
affirmer avec certitude que l'avènement d'une 
·bourgeoisie nationale, économiquement puissante 
et politiquement mûre s'impose comme ·une étape 
nécessaire. Mais un socialisme qui ne dépende pas 
de l'industrialisation nous paraît absurde a priori. 
Et sans un mouvement ouvrier indépendant, le so­ 
cialisme, tel que nous l'observons aujourd'hui, se 
présente sous la forme d'une monstrueuse tyrannie 
totalitaire. 

DES JACOBINS QUI ONT REUSSI 
Il est aussi facile :t Raymond Aron de souligner 

la dualité que renferme l'héritage de la Révolu­ 
tion française : « une tendance ?t un Etat consti­ 
tutionnel représentatif et libéral; une autre qui, vic­ 
time des moyens employés, du dynamisme de la 
violence et de la peur et aussi de la démesure de 
ses ambitions édifia des despotismes temporaires 
sur les ruines de la monarchie absolue ». 1dée va­ 
lable, empruntée à l'historien italien Guglielmo 
Ferrero. On est tenté de l'appliquer aux deux so­ 
cialismes et d'expliquer ainsi la tragique décep­ 
tion de ceux qui posant, selon Marx, que « l'hom­ 
me est pour l'homme l'être suprême », ont vu se 
constituer, au nom de la même critique radicale 
de la société capitaliste, un Etat - qui loin de 
dépérir, parce que d'origine socialiste, comme le 
voulait Marx - est devenu totalitaire et tyran­ 
nique. 
Faut-il pousser jusqu'à sa conclusion logique, 

l'analogie entre le jacobinisme et le bolchevisme 
et affirmer que « les bolcheuiks sont des jacobins, 
qui ont réussi, c'est-à-dire duré » ? Mais le jaco­ 
binisme était-il conçu pour durer ... ou comme une 
nécessité temporaire ? En sautant de Lenine à 
Staline, le bolchevisme n'a-t-il pas justement per­ 
du sa raison d'être ? Il est difficile d'imaginer 
Robespierre, au-delà du 9 Thermidor, Lenine, au­ 
delà du 21 janvier 1924. L'un et l'autre auraient­ 
ils assoupli Ïeur système. ou même auraient-ils vo­ 
lontairement abandonné leur autorité suprême ? 
Nous ne le savons pas plus que Raymond Aron. 
Mais celui-ci peut simplement .constater avec nous 
que Bonaparte ne triompha qu'après l'écrasement 
du jacobinisme - que Staline ne s'imposa qu'a­ 
.près avoir brûlé le testament de Lenine. 

Il n'est pas en effet de critique à la fois plus 
vaine et plus dangereuse du stalinisme que celle 
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qui l'associe au marxisme. Vaine, car on entre­ 
tient ainsi chez des intellectuels plus marxistes que 
marxologues ( 1 ), le mythe du mal nécessaire, de 
la fin justifiant les moyens. Dangereuse, car pour 
des millions de travailleurs il n'est pas de socia­ 
lisme hors de Marx, et en associant Marx, Lenine, 
Staline, Khrouchtchev, Mao Tsé-toung, le prestige 
du premier couvre et protège tous les autres. 

Ce qui nous paraît beaucoup plus exact et beau­ 
coup plus efficace, c'est au contraire de découvrir 
dans le système soviétique, les caractères mêmes 
de la révolution industrielle, capitaliste. « Les pre­ 
miers plans quinquennaux et la collectivisation 
agraire ajoutèrent des chapitres inédits au marty­ 
rologe de l'espèce humaine. » Nous sommes d'ac­ 
cord, bien sûr, et nous l'avons dit. Mais est-ce 
différence qualitative ou seulement quantitative 
dans les aspects de « l'industrialisation primaire n? 
Outre que l'exploitation coloniale, lors de l'essor 
des impérialismes aboutit à un mépris de l'hom­ 
me au moins égal à celui des « réalisations stali­ 
niennes », c'est peut-être - faut-il le répéter ? - 
une accélération du rythme qui explique aussi bien 
les aberrations et les atrocités de l hitlérisme et cl u 
stalinisme. 
Rien en effet n'est plus contraire à la en tique 

marxiste que cette société soviétique qui re]Jose 
« sur le dogmatisme de l'identité entre la c asse 
et le parti, de la liberté du prolétariat confondue 
avec [a toute-puissance du parti ». Mais une m.y­ 
thologie aussi monstrueuse persiste même dans nos 
démocraties occidentales - où le patriotisme s'est 
souvent confondu avec la défense du dividende, 
où la Patrie s'est incarnée dans un homme provi­ 
dentiel, où la civilisation postule la supériorité de 
l'Homme blanc. Il est également vrai que l'Etat 
en Union Soviétique prélève cc une énorme plus­ 
value par l'intermédiaire des impôts sur le chiffre 
d'affaires - qu'aucune économie ne ressemble da­ 
uantage à celle que Marx caractérisait par la for­ 
mule : « Accumulez, accumulez, c'est la loi et les 
Prophètes ! ». Ce qui revient à dire que le capita­ 
lisme d'Etat soviétique se présente comme un ca­ 
pitalisme plus insatiable et plus impitoyable que 
le capitalisme classique. Ce qui revient à démon­ 
trer qu'ils sont tous deux de même nature - et 
que. la condamnation de celui-là découle logique­ 
ment de celle de celui-ci. 
Raymond Aron peut aussi ironiser sur cc l'ana­ 

chronisme proprement grotesque des thèses dites 
<< marxistes-léninistes » sur la paupérisation et les 
monopoles. Et on ne peut le lui reprocher. Car il 
a incontestablement raison. Prétendre que dans 
les pays industriels, la condition ouvrière s'est 
constamment aggravée, c'est bafouer la vérité la 
plus élémentaire et le bon sens le plus grossier. 
Prétendre que l'impérialisme est la dernière ·étape 
du capitalisme, et que celui-ci ne pourrait survi­ 
vre à l'écroulement des empires coloniaux ... c'est 
infliger au nom des nécessités de la propagande, 
le plus ahurissant démenti à des évidences bru­ 
tales. Jamais l'expansion industrielle de I'Europe 
ne fut plus rapide et plus ·dense que dans la pé­ 
riode qui suivit. l'écroulement de l'empire hitlé­ 
rien, la dissociation de l'empire britannique, la 
rupture de l'Union française ... Les thèses commu­ 
nistes officielles sur l'échec certain du « Marché 
Commun » furent-elles l'expression de certitudes 
doctrinales ou un programme stratégique d'offen­ 
sive et de sabotage ? La réalité leur inflige désaveu 
et défaite. Que le Marché Commun continue et se 
consolide, malgré les manœuvres carolingiennes, 
prouve qu'il est sorti des incertitudes et des aléas 
du provisoire. 

( 1) I.e marxiste est un croyant de la · religion 
marxiste. Le marxologue, un ·Intellectuel qui étudie 
le marxisme. 
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Si l'on s'en tenait à l'arbitraire conflit idéolo­ 
gique entre les deux « blocs », on pourrait encore 
compter comme une victoire du cc capitalisme » 
sur le cc socialisme », la progression économique 
de Berlin-Ouest, qui a surmonté la crise - fort 
grave - provoquée par l'érection du cc mur de la 
honte », le 13 août 1961. En 1959 « le plein em­ 
ploi » était atteint à Berlin-Ouest qui disposait de 
plus de 50.000 frontaliers venus de zone orien­ 
tale. Perte de main-d'œuvre qui ne fut 1:as facile­ 
ment compensée. D'autre part, de légitimes in­ 
quiétudes quant au sort de la ville enfermée dans 
la zone vassalisée de Pankov pouvaient affaiblir 
dangereusement ses capacités industrielles et com­ 
merciales. 
Or il semble aujourd'hui que Berlin-Ouest est 

redevenu le centre industriel le plus actif de la 
République fédérale - qu'il fournit les deux tiers 
des approvisionnements de celle-ci en vêtements, 
63 % de ceux en électrotecbnigue, le quart des 
achats fédéraux pour les produtts des industries 
de l'alimentation, des boissons et du tabac. On 
ajoute même que Berlin-Ouest dispose encore d'irn­ 
portantes capacités disponibles, qu'elle peut en de 
nombreux domaines surpasser les possibilités de 
l'industrie ouest-allemande. 

Si l'on oppose à ces succès, ce que l'on décèle 
aujourd'hui de contradictions et 'de craquements 
dam le « Comecon >'· dirigé par Moscou, les échecs 

_chinois que les « flonflons » de la propagande 
dissimulent mal, les redoutables difficultés de 
!'U.R.S.S. clans ses approvisionnements, on com­ 
prend la satisfaction de tous les apologistes du 
système de la libre entreprise capitaliste. Au reste, 
l'existence même du rideau de fer, la crainte des 
influences... « étrangères et bourgeoises » clans le 
monde dit socialiste. le mouvement à sens unique 
des déserteurs et réfugiés, souligneraient sans nul 
doute la faillite du socialisme ... Si... · 

Si l'on continue à distinguer ainsi entre le capi­ 
talisme et le socialisme. Bien au contraire, si l'on 
s'en tient à notre interprétation, à savoir l'identité 
profonde des deux systèmes, on en tirera une 
double conclusion. D'abord que l'étatisme aggrave 
les maux et les contradictions du capitalisme. En­ 
suite que la résistance à l'exploitation et ;1 I'oppres­ 
sion n'est possible que s'il existe un mouvement 
ouvrier libre. 
Ceci en effet conditionne les progrès économi­ 

ques et sociaux en Occident. Bien entendu, il est 
impossible de le prouver. On peut simplement 
noter la corrélation des deux courbes - la para­ 
lysie et la stagnation, lorsque les syndicats sont 
interdits ou colonisés. Si nous avions quelque goût 
pour la schématisation, nous pourrions risquer 
quelques équivalences : 

Socialisme = mouvement ouvrier libre. 
Etatisme = capitalisme d'Etat + dogme socia­ 

liste - mouvement ouvrier libre 
donc 

Etatisme = capitalisme - mouvement ouvrier 
libre 
~ capitalisme renforcé = dogme socialiste + 

réalité antisocialiste. 
Capitalisme _libéral = capitalisme + mouvement 

ouvrier libre 
. == capitalisme + dogme capitaliste + espoir so­ 
cialiste. 

· Bien entendu, il s'agit d'un espoir. Il serait ab­ 
surde de prétendre que le socialisme se réalise, 
dans un régime capitaliste et libéral (au moins 
relativement) parce que les libertés ouvrières sont 
respectées. Ce sont simplement des possibilités plus 
ou moins réduites. Et nous aboutissons naturelle­ 
ment à cette autre conclusion : que la réalisation 
socialiste dépend de la volonté ouvrière. Essen­ 
tiellement et peut-être exclusivement. Sous un ré-, 
gime totalitaire, cette volonté ne peut s'affirmer 



que par la resistance passive, la rébellion ou la 
révolte. Mais sous un régime où droits et libertés 
s'équilibrent, où la stabilité économique et sociale 
réduit les conflits sociaux à de simples rrocédu­ 
res juridiques et légales le socialisme n apparaît 
plus que dans des programmes électoraux, des 
disputes de clubs, des velléités gouvernementales. 
Les syndicats souffrent rapidement de l'ankylose 
bureaucratique. Et parce qu'on ne progresse plus, 
lorsque l'on craint le mouvement gui dérange les 
situations et compromet la sécurite des états-ma­ 
jors, la classe ouvrière se condamne à perdre ses 
avantages, parce qu'elle n'ambitionne plus de les 
dépasser. Raymond Aron qui sait déjà beaucoup 
de choses et qui comprend tout ce qu'il voit et en­ 
tend, a certainement lu l'article de Louis Mercier, 
paru dans le même numéro de Preuves, sur 
« l'Uruguay, paradis manqué ». Curieuse illus­ 
tration de' ses eropos sur la contradiction entre les 
réformes et la Révolution. On accepte ici, sans trop 
de réserves, sa thèse sur la vanité des révolutions 
dites socialistes, conçues sur le modèle soviétique. 
Mais l'émancipation politique, qui prépare 

l'émancipation humaine - selon Marx - aurait­ 
elle pu s'accomplir, sans un esprit révolutionnaire, 
que 1e jacobinisme a provisoirement incarné ? 
Et toutes les réformes sociales dont Raymond 

Aron honore les régimes démocratiques n'ont-elles 
pas été portées par des courants revolutionnaires, 
comme les alluvions des vallées inférieures arra­ 
chées par les eaux torrentielles aux pentes des mon- 
tagnes ? · 
L'histoire des luttes ouvrières en Angleterre, en 

France, aux Etats-Unis n'a-t-elle pas débuté par 
des batailles sanglantes ? C'est vrai aussi pour 
l'émancipation des peuples colonisés. Presque tou­ 
tes les réformes dont on jouit aujourd'hui ont sur­ 
gi <l'abord de proclamations révolutionnaires. On 
rêvait d'une Cité socialiste, 'on a réalisé simple­ 
ment les limites à l'exploitation des travailleurs, on 
a modestement « humanisé les rapports sociaux ». 

Ce n'est déjà pas si mal après tout. Des gens 
pratiques comme les Américains l'ont dit dans un 
clicton fort sa~e : « Il faut viser les étoiles, même 
si on ne doit atteindre que le linteau' de la 
porte. » 

RENAISSANCE DE L'INTERNATIONALE 1 

C'est là cependant que nos voies divergent. Nous 
constatons, non sans quelque déchirement, la fail­ 
lite de ce que l'on appelle encore aujourd'hui le 
socialisme, tel qu'il se présente à l'Est euro­ 
péen et asiatique. Nous subordonnons la réalisa­ 
tion du socialisme à la conscience et à la volonté 
ouvrières et nous constatons encore qu'à l'Occi­ 
dent cette conscience sommeille et que cette . vo­ 
lonté ne se traduit toujours que par des effusions 
verbales et des slogans absurdes et vains. Mais 
nous ne renions pas l'idée de Révolution. Nous 
restons solidaires de la Révolution d'octobre parce 
qu'elleTut la seule issue possible pour sortir des 
ruines accumulées pa~· un régime qui s'écroulait 
et une guerre qui se prolongeait en d'atroces ab­ 
surdités. Et justement cet , esprit révolutionnaire, 
s'il avait survécu au triomphe du . bolchevisme, 
aurait évité la contre-révolution stalinienne et sans 
doute la monstrueuse aberration hitlérienne. Et 
même si la normalisation du régime soviétique ne 
peut aboutir qu'à un alignement sur notre pauvre 
démocratie occidentale, nous pensons encore que 
le régime totalitaire ne s'écroulera que lorsque l'es­ 
poir révolutionnaire « chantera » dans les cœurs 
des travailleurs russes. 
Il serait utile sans doute de définir exactement 

l'esprit révolutionnaire. Contentons-nous en ce pro­ 
pos de l'opposer à l'esprit conservateur. Romain 
Rolland parle dans Jean-Christophe du « pessimis­ 
me enivré >> des syndicalistes de 1906. C'est peut- 

être un peu trop littéraire. Mais cela implique le 
refus de la stabilité, de la sécurité optimiste, du 
soulagement fataliste. C'est la vertu même du dy­ 
namisme qui rejette aussi bien la passivité du 
(( cela dure-ra bien autant que nous », que celle du 
doctrinaire de la fameuse tribu des <( Nyaka » •.. 
toujours prête à justifier ses dérobades et ses lâ­ 
chetés par le verbalisme inoffensif : (< faire grève ... 
manifester ... allons donc ! c'est absurde. Il n'y a 
qtt'ù faire la Réoolution.; » à laquelle on rêve, le 
dos au feu et les pieds dans les pantoufles 1 
Il est un domaine où nous nous rencontrons en­ 

core avec Raymond Aron. C'est lorsqu'il caractérise 
ainsi le pacifisme de Khrouchtchev : 

(< ••• la détente par laquelle M. Khrouchtchev veut 
obtenir la consécration du statu quo territorial et 
idéologique en Europe, qu'il n'a pu arracher par 
le blocus, ni par la menace ». 
Le message de Nouvel An du Premier Sovié­ 

tique confirme en fait cette interprétation. Certes, 
il reconnaît 9ue des solutions s'imposent pour éli­ 
miner les points névralgiques et préparer l'unifi­ 
cation des pays arbitrairement divisés : l' Allema­ 
gne, le Vietnam, la Corée ... Comment ? En met­ 
tant fin aux occupations militaires, en laissant dé­ 
cider souverainement les peuples et les gouverne­ 
ments. On sait bien ce que cela signifie. On sait 
ce que représentent exactement les gouvernements 
que M. Khrouchtchev entend maintenir en place. 
On sait aussi comment les communistes soviétiques 
ou chinois savent camoufler une intervention mi­ 
litaire en... « soulèvement populaire ». Mais ce 
n'est pas aux chancelleries occidentales, aux diplo­ 
mates de l'O.N.U. qu'il faut laisser l'initiative de 
la riposte. Il faudrait une véritable Internationale 
ouvrière, capable de toucher les peuples, par-delà 
les gouvernements et les frontières des Etats, ne 
réclamant aux dirigeants du Monde Libre que la 
pleine liberté d'expression et d'intervention. 
Elle seule pourrait répondre à M. Khrouchtchev 

et à M. Mao Tsé-toung : « Les droits des peu­ 
ples à disposer librement d'eux-mêmes '? L'auto­ 
détermination des peuples encore colonisés ou di­ 
visés '? Pleinement d'accord. Mais alors il faut que 
l'on puisse entendre ces peuples, que la consul­ 
tation soit totalement libre, que les partis et les 
syndicats puissent s'organiser librement, que l'on 
accorde droit de cité à toutes les opinions, à tou­ 
tes les minorités, que se déga{!,e une majorité in­ 
contestable, à la suite de confrontations dont on 
ne pourra suspecter la loyauté. Et pour que toutes 
les opérations préalables se déroulent dans les 
meilleures conditions possibles, il convient d'en as­ 
surer le contrôle par des délégations internationa­ 
les choisies clans les Etats ou les institutions d'une 
neutralité indiscutable. » 
Nous voulons· bien reconnaître la naïveté d'une 

telle ambition. Si puissante qu'elle soit, une Inter­ 
nationale ouvrière ne réussirait certainement pas 
à obtenir l'adhésion des gouvernements dits socia­ 
listes, pas même des gouvernements dits libéraux. 
Mais c'est justement parce qu'il .est aussi facile de 
faire adopter ces , propositions par les pacifistes de 
bonne foi que difficile d'obtenir l'adhésion des 
maîtres de la politique internationale, qu'une telle 
attitude exige la renaissance d'un véritable esprit 
révolutionnaire. Il est une formule de Marx plus 
pertinente et plus efficace que toutes ses études 
et toutes ses prophéties : « Il ne s'agit plus de 
comprendre le monde, mais de le transformer. » 
Actuellement, en notre temps d'aventures cosmi­ 
ques, tout esprit clairvoyant comprend parfaite­ 
ment que le temps des nations, des Etats natio­ 
naux est révolu. Ce qui manque, t'est la volonté de 
transformer le monde pour qu'il devienne tel qu'on 
l'a compris. N'est-ce pas suffisant pour passionner 
la Jeunesse ? ... 

Roger HAGNAUER. 
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LE DROIT D'l\.SILE EN DANGER 
Devant un dossier vide, le juge d'instruction ou 

la Chambre des Mises en accusation ont mis en 
· liberté provisoire 15 militants espagnols sur les 
21 incarcérés en septembre dernier. Ils l'avaient 
été - disons le mot - sur requête du gouverne­ 
ment de Franco. 

Six de nos camarades sont encore en prison au 
moment où nous écrivons ces lignes. Nous ne 
devons pas les oublier. Pour eux aussi, le dossier 
n'est pas plus nourri. Nous ne devons pas cesser 
notre action de solidarité pour qu'ils retrouvent 
rapidement une liberté qu'ils n'auraient jamais 
dû perdre. 
MAIS VOILA QUI EST PLUS GRAVE. On a 

signifié aux militants syndicalistes, libérés provisoi­ 
rement, un arrêté d'expulsion ! Les autorités n'ont 
pas encore considéré cet arrêté comme exécutoire, 
mais elles ont assigné à résidence nos camarades, 
et cela dans un lieu situé loin de leur domicile 
habituel, de leur famille, de leur travail ! 
Les organisations syndicales françaises ne peu­ 

vent tolérer une telle mesure, Elles se doivent de 

protéger l'exercice réel du droit d'asile pour d'hon­ 
nêtes travailleurs. 
Pour le moment, grâce à l'intervention de notre 

ami, M' Dechézelles, avocat des Espagnols, un 
recours suspensif a été déposé devant la Commis­ 
sion des réfugiés qui siège près du Conseil d'Etat. 
Nos camarades jouissent en effet du statut de 
réfugiés. 
Nous ne voulons pas croire' que l'insupportable 

décision administrative sera appliquée aux mfli­ 
tants espagnols. Après leur avoir rendu provisoi­ 
rement la liberté, on la leur reprendrait en fait en 
les exilant du lieu où ils travaillent et où ils .sont 
établis depuis longtemps, bouleversant leurs 
conditions d'existence et les privant immédiate­ 
ment du travail qui les fait vivre. 
Que tous nos camarades, que toutes les orga­ 

nisations où ils sont présents, veillent à la sauve­ 
garde de nos camarades espagnols réfugiés ! La 
vengeance et la peur de Franco ne doivent pas 
les poursuivre sur la terre d'asile où nous sommes 
tous responsables de leur liberté et de leur 
sécurité. 

GRÈVE DES TRAMINOTS DE NANTES, GRAVE· MENACE 
SUR LES M~TALLURGISTES DES CHANTIERS NAVALS 

Au moment où nous écrivons ces lignes, les em­ 
ployés des transports urbains nantais sont en grève 
depuis plus d'un mois. Toute la population labo· 
rieuse de la capitale de la Loire-Atlantique est 
affectée par ce mouvement auquel elle manifeste 
d'ailleurs sa solidarité. 
Mais la situation dans les chantiers navals ne 

manque pas non plus d'être très préoccupante. On 
annonçait le 8 janvier des réductions d'horaires de 
48 à 44 heures. Quand on sait que la vie des tra­ 
vailleurs est actuellement assurée par ces heures 
supplémentaires dont le salaire est majoré, on 
'comprend ce que signifie cette réduction du temps 
de travail. 
Aux Chantiers de l'Atlantique, à Saint-Nazaire, 

la situation s'annonce plus grave encore. La direc­ 
tion a convoqué le Comité d'entreprise pour la 
fin de ce mois afin de lui soumettre des propo­ 
sitions de licenciements et de réductions d'horaires. 
Ceux-ci ramèneraient à quarante heures la durée 
hebdomadaire du travail, qui est actuellement de 
quarante-huit heures. Nous ne pourrions qu'approu­ 
ver s'il s'agissait, en accord avec la revendication 
syndicale, d'une réduction du temps de travail sans 
diminution de salaire. Quant aux licenciements 
jugés nécessaires, ils porteraient sur plusieurs cen­ 
taines de travailleurs. Les Chantiers de l'Atlantique 
emploient actuellement 6.650 travailleurs (ils étaient 
8.625 en 1956) dont 2.200 « mensuels ». Les réper­ 
cussions de ces licenciements seraient, parait-il, 
atténuées par les dispositions du Fonds National de 
l'Emploi qui trouveraient ici· une première appli­ 
cation. 
Les raisons invoquées par la Direction reposent 

sur une réduction de l'activité dans·« l'armement». 
Le carnet de commandes est normal pour la cons­ 
truction de cargos et de bateaux marchands ; mais, 
après le lancement en février du navire israélien 
« Shalom », il sera vide pour les paquebots. Or, 
c'est le type de navire qui comporte un important 
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travail d'armement, c'est-à-dire d'aménagements in­ 
térieurs faisant appel à de nombreux corps de 
métiers. En dehors du secteur de la tôlerie, la 
Direction juge les licenciements inévitables. 
Il y a longtemps que la question de la recon­ 

version de l'industrie de la Loire-Atlantique est 
posée. Nous allons demander à nos camarades de 
Nantes et de Saint-Nazaire de nous donner leur 
position sur ce grave problème et de nous commu­ 
niquer une documentation plus complète. Nous 
pensons pouvoir donner dans notre prochain nu­ 
méro une étude sur la situation de l'emploi dans 
la Loire-Atlantique. 

LES "CAHIERS FERNAND PELLOU­ 
TIER" CESSENT DE PARAITRE 
Le Bureau contëâérai F.O. a décidé de suspendre, 

à partir de [aminer 1964, la parution des « Cahiers 
Fernand Pelloutier ». Il s'agissait d'une publication 
ronéotypée mensuelle qui se désignait elle-même 
comme « cahiers de recherche et de libre discussion 
sur les vroblèmes de l'éducation et de l'action ou­ 

_vrières ». Elle ne manquait pas d'intérêt, mais son 
contenu était quand même un peu lourd et diffi­ 
cile, un peu intellectuel disons, sans liaison avec 
l'action immédiate pour laquelle les « Cahiers » 
n'apportaient que peu de matériaux utilisables. En 
outre, sa diffusion était assez limitée. 

« Les Cahiers Fernand ëeuouuer » disvaraissent 
donc. Mais la direction contëâërtüe entend reporter 
son effort d'information sur le bulletin mensuel 
« Force Ouvrière Informations», actuellement ré­ 
servé aux seuls secrétaires de syndicats. 

« Force Ouvrière Informations» doit être trans­ 
formé et sa diffusion étendue. Nous espérons y 
trouver nous-mêmes des informations utiles. Nous 
tienârtnis les lecteurs de la « R.P. » au courant de 
ce que le Bureau ccntéaërtü F.O. appelle· « un 
changement dans nos conceptions en matière d'in­ 
tornuition ». 



Essai d'explication . de l'inf·lafion 
Les économistes de tous les pays se préoccupent 

de plus en plus d'un phénomène qui se manifeste 
sur toute la planète depuis la veille de la pre­ 
mière guerre mondiale et qui persiste malgré toutes 
les tentatives pour l'enrayer. Ce phénomène, c'est 
la hausse lente et continue des prix. Cette hausse 
a évidemment comme conséquence d'entraîner une 
baisse du pouvoir d'achat de la monnaie. Pour 
montrer cette baisse du pouvoir d'achat de la 
monnaie consécutive à la hausse des prix, voici 
un tableau reproduisant l'évolution de la valeur 
de la livre sterling depuis 1914, valeur exprimée en 
shillings de 1914 (1) : 

Années i Shillings _:_A.nuées_ Shillings 

1914 20,00 1934 14,2 
1915 16,3 1935 14,0 
1916 13,8 1936 13, 7 
1917 11,4 1937 13,0 
1918 9,10 1938 12,10 
1919 9,4 1946 7, 7 
1920 8,0 1947 7 ,1 
lii;ll 8,10 1948 6, 7 
1922 10,11 1949 6,5 
1923 11,6 1950 6,3 
1924 11,5 1951 5,9 
1925 11,4 1952 5,5 
1926 11,8 1953 5,4 
1927 11,11 1954 5,3 
1928 12,1 1955 5,1 
1929 12,2 1956 4,10 
1930 12,8 1957 4,8 
1931 13,7 1958 4,7 
1932 13,11 1959 4,7 
1933 14,3 1960 4,6 

On voit à la lecture de ce tableau que le pouvoir 
d'achat de la livre sterling, malgré quelques mou­ 
vements de hausse, n'a cessé, à travers des fluc­ 
tuations plus ou moins brusques, de baisser. Cette 
évolution de la baisse du pouvoir d'achat que nous 
révèle la livre sterling ne lui est pas propre, on 
pourrait construire le même tableau pour le dollar, 
le franc ou toute autre monnaie. Ce phénomène 
est général. 
La question qui se pose est donc de savoir d'où 

vient ce phénomène de l'inflation. Non pas de 
l'inflation galopante qui en peu de temps anéantit 
la monnaie d'un pays et dont généralement les 
causes sont extra-économiques, ce qu'il faut re­ 
chercher c'est d'où vient cette inflation lente et 
continue qui atteint tous les pays et contre la­ 
quelle tous les efforts ont échoué. 
Pour essayer de comprendre ce phénomène et 

y trouver une solution, de nombreuses études et 
enquêtes ont été faites par les gouvernements et 
les organisations internationales. En 1961, · les 
experts de !'O.C.D.E., au nombre de six, .ont établi 
un rapport sur la question. D'après ce rapport, 
l'inflation aurait quatre causes qui peuvent jouer 
simultanément. Ces quatre causes sont les sui­ 
vantés: 

1° Les facteurs exceptionnels ou temporaires. 
2° L'excès de la demande de biens et de main- 

d'œuvre. 
3° L'augmentation excessive des salaires. 
40 L'existence de prix à caractère monopoliste. 
Telles sont donc, selon les experts de !'O.C.D.E., 

( 1) « The Times » du 6-12-61. 

; les causes de l'inflation. Examinons-les une à une. 
La première ne vaut que pour expliquer une 

inflation sporadique et localisée dans Je temps et 
dans l'espace. S'agissant Cie facteurs exceptionnels 
ou temporaires, cette cause ne saurait expliquer 
l'inflation lente et continue que nous constatons. 
La deuxième est une lapalissade, car on sait très 

bien que si les prix montent c'est parce que la 
demande augmente plus vite que l'offre. Il reste 
donc à expliquer pourquoi la demande augmente 
et le problème demeure entier. 
La troisième, sur l'augmentation excessive des 

salaires se ramène à la deuxième, car cela signifie 
que la demande dépasse l'offre. Là aussi, il reste 
à expliquer pourquoi cette augmentation excessive 
des salaires et le problème est de nouveau entier. 
La quatrième cause, par contre, est la vraie cause 

de l'inflation, comme je m'efforcerai de le démon­ 
trer plus loin. Mais les experts de !'O.C.D.E. n'en 
sont pas du tout convaincus. En effet, après avoir 
décrit cette cause d'une manière excellente, ils la 
rejettent comme n'étant pas « la cause originelle 
de l'inflation ». 

*** 
Il y a. un fait · qui fraope tout. observateur 

consciencieux de l'évolution des prix : c'est la 
contradiction entre l'augmentation de la produc­ 
tivité du travail et la hausse des prix. Voici les 
faits: 
D'après un « Bulletin de !'O.C.D.E.», la produc­ 

tivité du travail et les prix ont évolué comme suit 
dans cinq pays membres de cet organisme (les 
premiers chiffres indiquent l'augmentation an­ 
nuelle moyenne de la productivité de 1950 à 1960 ; 
les seconds traduisent la hausse annuelle moyenne 
des prix à la consommation de 1953 à 1961) : 

France . 
Allemagne . 
Italie . . . . . . .·. 
Angleterre 
Etats-Unis . . . . 

3,9 % 
5,2 % 
4,3 % 
2,0 % 
2,1 % 

4,1 % 
1,8 % 
2,1 % 
.2.9 % 
1,4 % 

Ainsi, comme on peut le voir à la lecture du 
tableau ci-dessus, nous avons, d'un côté, une aug­ 
mentation de la productivité du travail et, de 
l'autre, une augmentation non moins régulière des 
prix. Or, augmentation de la productivité du travail 
signifie que pour une même dépense engagée on 
produit davantage, le résultat est une diminution 
du cotù de la production. Nous devrions donc avoir 
une baisse des prix et non une hausse. Pourquoi. 
avons-nous une hausse ? 
Puisque la productivité du travail a augmenté, 

cette hausse des prix ne peut pas être attribuée à 
une hausse du coût de production. Elle pourrait 
peut-être provenir de l'augmentation des impôts 
indirects qui s'ajoutent aux prix ? Mais il suffit 
de comparer l'évolution de ces impôts et des prix 

. dans un même pays ou de pays à pays pour voir 
qu'il n'en est rien. Serait-ce alors l'augmentation 
des salaires supérieure à l'augmentation de la 
productivité du travail, comme le prétendent trop 
souvent patrons et gouvernements ? « En règle 
générale, écrit « l'observateur de !'O.C.D.E. » de 
janvier de cette année, les gouvernements font 
valoir qu'une tendance à la hausse des prix est 
inévitable, si l'augmentation moyenne des salaires 
et traitements dépasse la limite définie par I'ac­ 
croissement de la productivité ... » Mais Ies salaires, 
sauf de ra/-s exceptions, n'augmentent que parce 
que les prix ont augmenté. Ce n'est donc pas la 
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hausse des salaires qui peut expliquer la hausse 
des prix, mais le contraire. De fait dans tous les 
pays, lorsque les travailleurs demandent une aug­ 
mentation de leurs salaires, c'est toujours parce 
que les prix ont augmenté. Certes, une fois acquise, 
l'augmentation des salaires joue un rôle dans la 
hausse des prix, car le salaire étant un revenu, son 
augmentation signifie l'augmentation de ra deman­ 
de. Il reste cependant que c'est la hausse des prix 
qui déclenche la hausse des salaires et non le 
contraire. 

On pourrait aussi penser que l'inflation est due 
à la eréation de monnaie sans aucun rapport avec 
l'évolution de la production. Ce qui peut être le eas 
avec le déficit budgétaire. En effet, dans ce cas, 
si le défieit n'est pas couvert par l'emprunt, il y 
a création de monnaie et, par suite, augmentation 
de la demande sans qu'il y ait augmentation cor­ 
respondante de la production, c'est-à-dire de l'offre. 
Cela peut être aussi le cas du crédit qui, en accé­ 
lérant la rotation de la monnaie, augmente la de­ 
mande sans augmentation correspondante de l'offre. 
Il est certain que déficit budgétaire et erédit ont 

une action sur les prix, et qu'il faut en tenir 
eompte. Cependant, s'ils peuvent expliquer une 
inflation sporadique, une poussée inflammatoire 
passagère des prix, ils ne me paraissent pas pouvoir 
expliquer cette hausse lente et eontinue que nous 
eonstatons dans tous les pays. Car la hausse des 
prix est continue et touche tous les pays (2), alors 
que le défieit budgétaire n'est pas continu et ne 
touche pas tous les pays. Quant à l'augmentation 
de la masse monétaire ou l'aeeélération de sa rota­ 
tion, elles ne eoneordent pas toujours avee la 
hausse des prix. Par conséquent, tout en sachant 
que le défieit budgétaire et le crédit peuvent avoir 
une influenee sur le niveau des prix et accélérer 
l'inflation, je ne les considère pas eomme la cause 
originelle et permanente de l'inflation. 
Une autre explication de l'inflation pourrait être 

donnée par un · taux excessif d'investissement, car 
l'investissement crée U11e demande immédiate, alors 
qu'il n'apporte une production qu'à terme. Cette 
explication est, à mon avis, plus .près de la réalité 
que les autres. Mais il faut expliquer pourquoi Il 
y a investissement exeessif d'une manière si régu­ 
lière. En fait, I'excès d'investissement est lui-même 
un effet qu'il faut expliquer. 
Maintenant que nous avons passé en revue les 

différentes explications possibles de l'inflation, 
,essayons d'apporter notre explication. 

VALEUR ET PRIX 

Les économistes, offieiels n'ont jamais pu corn· 
prendre la différence qu'il y a entre la valeur 
d'une marchandise et son prix. Depuis Rieardo la 
science économique n'a fait que s'embourber dans 
ee domaine pour finalement l'abandonner. Or corn­ 
me nous allons le voir, c'est de la différenee entre 
la valeur et le prix que résulte l'inflation. 
Une marehandise possède une valeur qui s'ex­ 

prime dans une quantité déterminée de monnaie. 
Cette quantité de monnaie n'est pas arbitraire, elle 
est la somme des dépenses qui ont été nécessaires 
pour produire la marchandise plus le profit normal 
du producteur. C'est donc dans le procès de pro­ 
duction que se forme la valeur de la marchandise. 
La grandeur de cette valeur est déterminée par la 
loi qui régit le proeès de production, et cette loi 
c'est la productivité du travail. Plus est grande la 
productivité du travail, plus est petite la valeur ; 
inversement, plus est faible la productivité du 

(2) Naturellement, je ne prends en considération 
que les pays évolués, car pour les autres l'inflation 
peut avoir d'autres causes. 
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travail, plus est grande la valeur. Autrement dit, 
la valeur de la marchandise varie en raison inverse 
de la productivité du travail : lorsque celle-ci aug­ 
mente, la valeur de la marehandise diminue. 
Les statistiques citées plus haut nous montrent 

que la productivité du travail a augmenté ; cela 
veut donc dire que la valeur des marchandises a 
diminué. Or, nous eonstatons que les prix ont 
augmenté. Pourquoi eela? · 
Lorsqu'une marchandise est produite, elle repré­ 

sente une valeur donnée qui s'exprime dans une 
certaine quantité de monnaie. Mais eette valeur se 
trouve sous la forme marchandise et non l'OUS la 
forme argent. Or, le producteur n'a que faire de 
eette marchandtse, ee qu'il lui faut, c'est la trans­ 
former en argent. Cette transformation de la mar­ 
ehandise en argent est, pour lui, la eondition de 
la poursuite de son activtté productrice. · Pour 
transformer une marchandise en argent, il faut 
la vendre ; pour la vendre, il faut la porter sur 
le marché. A partir du moment où une marchan­ 
dise est mise en vente, elle quitte le domaine de 
la production pour entrer dans celui de la circu­ 
lation, c'est-à-dire du marehé. Or, la loi qui régit 
le marché n'est pas la même que celle qui régit la 
production. La loi qui régit la production, c'est la 
productivité du travail ; eelle qui régit le marehé. 
c'est l'offre et la demande. 
Lorsque le producteur porte sa marchandise au 

marché, celle-ci a une valeur dont la grandeur 
s'exprime dans une quantité de monnaie déter­ 
minée, disons, par exemple, 10. Mais rien n'oblige 
le producteur à vendre cette marchandise 10, ni 
I'écheteur à payer ee prix. Le producteur cherchera 
à la vendre plus de 10 et l'acheteur à la payer 
moins de 10. Le marché est un champ de bataille 
sur lequel s'affrontent vendeurs et acheteurs, 
champ de bataille pacifique, sans doute, mais qui 
n'en est pas moins la eause de bien des malheurs. 
Ce qui va déeider de l'issue de cette bataille, c'est, 
comme dans toutes les batailles, le rapport des 
forces, Et sur le marché, ee rapport des forees 
s'exprime dans le rapport entre l'offre et la de· 
mande. Selon que ce rapport sera favorable à 
l'offre ou à la demande, le prix auquel la mar­ 
chandise sera vendue sera supérieur ou inférieur 
à sa valeur, c'est-à-dire, supérieur ou inférieur à 10, 
d'après notre exemple. 

Voilà le fait important qu'il faut retenir : en rai­ 
son de ce que la loi qui régit la production n'est 
pas la même que eelle qui régit le marché, il est 
possible qu'il y ait un écart entre la valeur de 
la marchandise et le prix dans lequel eette valeur 
se réalise. Cet écart se produit ehaque fois qu'il 
n'y a pas concordance entre les deux lois. Si la 
productivité du travail augmente, alors que l'offre 
reste inférieure ù. la demande, le prix montera 
bien que la valeur diminue. Or, l'écart entre la 
valeur et le prix est ia source d'un déséquilibre qui, 
dans une économie concurrentielle, conduit à une 
crise et, dans une éeonomie de monopole, conduit 
à l'inflation. 
La valeur d'une marchandise est l'expression mo­ 

nétaire de ee que eette marchandise a coûté pour 
être produite. Pour qu'il y ait équilibre, il faut 
qu'elle soit vendue à sa valeur, autrement dit, il 
faut que valeur et prix soient égaux. Dans notre 
exemple, puisque la valeur est de 10, il faut que 
le prix dans lequel elle se réalise sur le marché 
soit aussi de 10. S'inon, il y a déséquilibre. Et si ee 
déséquilibre persiste, il provoque une réaction qui 
s'exprime dans les crises eyeliques ou dans l'infla­ 
tion selon que l'économie est concurrentielle ou 
de monopole. 
Voyons eela d'un peu plus près. 
Supposons que la valeur de la marchandise, que 



nous avons exprimée dans la somme de 10 , se 
décompose comme suit : 

Matières premières et auxiliaires, usure de 
l'équipement . . . . . . . . . . . . . . 5 
Salaires . . . . . . . . . . . . 4 
Profit . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

Total .. 10 

La marchandise arrive sur le marché où elle 
doit se vendre 10 pour qu'il y ait équilibre, c'est-à­ 
dire pour que le producteur retrouve l'argent qu'il 
a avancé plus son profit normal qui est la raison 
de son investissement. Si, sur le marché, la loi 
de l'offre et de la demande joue en faveur de 
l'acheteur, la marchandise se vendra en-dessous de 
lO. Si elle se vend 9,50, il y aura encore un profit 
de 0,50 et le producteur peut s'en contenter. Si elle 
se vend 9, il n'y aura plus de profit et le pro- · 
ducteur n'aura plus aucun intérêt à poursuivre 
son activité. Si elle se vend moins de 9, il y 
aura perte et la production s'arrêtera. Par contre, 
si le rapport offre-demande joue en faveur du 
producteur, la marchandise se vendra au-dessus 
de 10 et le producteur réalisera alors un profit 
supplémentaire. Supposons que ce rapport soit tel 
que la marchandise se vende 12. Le producteur 
réalisera alors un profit total de 3, soit un profit 
supplémentaire de 2. Seulement, il s'agit là d'un 
revenu arbitraire qui ne correspond à aucune pro­ 
duction supplémentaire. Et comme ce revenu sup­ 
plémentaire, le producteur va le jeter sur le marché, 
soit en l'investissant, soit en le consommant, il y 
aura une augmentation de la demande de matières 
premières, d'équipement et de biens de consom­ 
mation, alors qu'il n'y a pas augmentation de la 
production. Cela aura pour conséquence de créer 
une situation inflationniste. Et, toutes les fois que 
le prix dans lequel se réalise la valeur de la pro: 
duction sera supérieur à cette valeur, il y aura 
une situation inflatlonnlste, 
Il nous faut maintenant rechercher comment et 

pourquoi le prix peut être supérieur à la valeur 
d'une manière systématique et créer ainsi cette 
inflation lente et continue que nous constatons: 
Dans l'exemple ci-dessus, nous sommes partis 

d'une situation de déséquilibre puisque nous avons 
supposé que. sur le marché, la demande était supé­ 
rieure à l'offre, ce qui a permis de vendre la mar­ 
chandise 12 au lieu de 10. Nous avons agi ainsi 
pour montrer les conséquences inflationnistes d'un 
prix supérieur à la valeur. Mais il est évident qu'il 
faut pour expliquer le phénomène partir d'une 
situation d'équilibre, sinon il resterait à expliquer 
d'où vient le déséquilibre. 
Supposons donc une situation d'équilibre, une 

situation dans laquelle il n'y a pas d'inflation et 
où, par conséquent, la valeur et le prix corres­ 
pondent. 
on sait que la production comprend deux grands 

secteurs : les biens de production et les biens de 
consommation ; dans ces derniers, il faut inclure 
les services. · Entre ces deux secteurs, il y a un 
rapport de dépendance réciproque : le secteur des 
biens de consommation a besoin du secteur des 
biens de production pour ses matières premières et 
son équipement ; et le secteur des biens de pro­ 
duction a besoin du secteur des biens de consom­ 
mation pour l'existence de ses travailleurs et de 
ses capitalistes. De cela il résulte qu'entre la 
production des deux secteurs il doit y avoir un 
certain rapport. Ce raport doit être tel que la 
valeur des biens de production qui représente les 
salaires et les profits destinés à la consommation 
doit être égale à la valeur des biens de consom­ 
mation qui représentent l'amortissement et l'in­ 
vestissement en biens de production du secteur des 
biens de consommation. Si, par exemple, le secteur 

des biens de consommation a besoin d'une va­ 
leur X de biens de production pour son amortisse­ 
ment et son investissement, il devra acheter pour 
une valeur X de biens ae production au secteur 
qui les produit. Si celui-ci a besoin d'un evaleur X 
de· biens de consommation pour satisfaire les be­ 
soins de ses salariés et de ses capitalistes, il devra 
acheter pour une valeur X de biens de consom­ 
mation au secteur qui les produit. Pour qu'il y ait 
équilibre dans cet échange entre les deux secteurs, 
il faut que les deux X soient égaux. Autrement dit, 
il faut que la somme de l'amortissement et de 
l'investissement en biens de production du secteur 
des biens de consommation soit égale à la somme 
des salaires et des profits consommés du secteur 
des biens de production. 
Illustrons cela par un exemple numérique. 
Supposons que la valeur des biens de production 

soit de 200 et celle des biens de consommation de 
100, et que dans chaque secteur cette valeur se 
répartisse comme suit : 

Biens de Biens de 
Répartition I produc- consom- 

tion mation 

Amortissement . . 120 60 
Profits investis en biens de 16 4 
production . . . . . . . . 50 30 

Salaires . . . . . . . . . . . . 4 1 
Profits investis en salaires 10 5 
Profits consommés . . . . - 

Total . . . . . . . . 200 1 100 
Un simple coup d'œil sur ce tableau permet de 

constater qu'il y a dans le secteur des biens de 
production une valeur de 64 qui est destinée à 
être échangée contre des biens de consommation. 
Cette valeur est représentée par les salaires 
(50 + 4) et les profits consommables (10) ; et dans 
le secteur des biens de consommation, il y a une 
valeur de 64 qui est destinée à être échangée contre 
de? biens de production. Cette valeur est repré­ 
sentée par l'amortissement (60) et l'investissement 
(4). Les deux valeurs étant égales, l'équilibre est. 
assuré, car le reste de la production est écoulé 
dans chacun des secteurs respectifs. Si bien que 
nous pouvons dresser Je tableau général suivant de 
la répartition des biens de production et des biens 
de consommation. 

Répartition des biens de production 
Amortissement dans le secteur des biens de 
production . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 

Amortissement dans le secteur des biens de 
consommation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 

Investissement en moyens de travail dans le 
secteur des biens de production . . . . . . 16 

Investissement en moyens de travail dans le 
secteur des biens de consommation 4 

Total . . . . . . . . . . 200 
Répartition des biens de consommation 

Consommation des salariés du secteur des 
biens de production . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Consommation des salariés du secteur des 
biens de consommation . . . . . . . . . . . . . . 30 

Consommation des salariés supplémentaires 
nécessités par l'investissement du secteur des 
biens de production . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

Consommation des salariés supplémentaires 
nécessités par l'investissement du secteur des 
biens de consommation . . . . . . . . . . . . . . 1 

Consommntion des capitalistes du secteur des 
biens ~ production . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

Consommation des capitalistes du secteur des 
biens lie consommation . . . . 5 

Total . . .. .. 100 
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Nous avons là un équilibre qui ne justifie aucune 
hausse des prix dans l'un ou l'autre secteur. Com­ 
ment, à partir de cette situation d'équilibre, les 
prix peuvent-ils s'écarter de la valeur et provoquer 
Je déséquilibre ét I'infla t,lon ? , 
Deux phénomènes vont provoquer une hausse des 

prix par rapport à la valeur : l'excès d'investisse- · 
ment et l'augmentation inégale de la productivité 
du- travail entre les deux secteurs. Et ces deux 
phénomènes étant constants et continus provoquent 
une hausse constante et continue des prix. 
Examinons-les successivement. 
Nous sommes partis d'une situation d'équilibre, 

or une telle situation signifie que toute la produc­ 
tion est vendue -et qu'il ne reste pas une mar­ 
chandise en stock. Comme le but de la production 
c'est le profit, puisque tout a été vendu, les capi­ 
talistes vont vouloir augmenter leur production et 
pour cela vont investir le plus possible en faisant 
appel au crédit. Il s'ensuivra un excès d'inves­ 
tissement par rapport aux possibilités matérielles, 
d'où hausse des prix. Ceux-ci s'élèvent alors au­ 
dessus de la valeur, créant ainsi· un profit supplé­ 
mentaire qui ne correspond à aucune production ; 
ce profit supplémentaire, jeté sur le marché comme 
demande de biens de production et de consomma­ 
tion, ne fait qu'accentuer la hausse des prix. Cette 
hausse des prix au-dessus de !~ valeur n'étant pas 
proportionnelle dans chaque · secteur et dans les 
salaires, le rapport nécessaire entre les deux sec­ 
teurs est rompu ; il se crée alors un déséquilibre 
qui, dans une économie libérale, aboutit à une crise 
dont le résultat est de ramener les prix en arrière. 
Par contre, dans une économie de monopole et de 
protectionnisme, la crise ne jouant plus son rôle 
ou bien étant atténuée dans ses effets, l'équilibre 
nécessaire entre la valeur et les prix se rétablit 
par une hausse des prix et des salaires restés en 
retard. Cela aboutit à ce que la valeur de la 
production, qui s'exprimait auparavant dans une 
quantité déterminée de monnaie, s'exprimera dans 
une quantité supérieure. Dans notre exemple, la 
valeur de la production des biens de production 
s'exprimait dans une somme de monnaie de 200 
et celle des biens de consommation dans une 
somme de 100. Le rapport entre les deux valeurs 
était de un à deux (200 : 100 + 2). Si dans Je 
secteur des biens de production, les prix s'élèvent 
de 20 % alors que la valeur n'a pas varié, pour 
que le rapport de un à deux soit maintenu, les 
prix de consommation doivent également s'élever 
de 20 %. Nous aurons alors 240 : 120 = 2. L'équilibre 
est rétabli, mais à un niveau plus élevé. Et à partir 
du moment où il y a équilibre, le processus décrit 
recommence provoquant ainsi une nouvelle hausse 
des prix par rapport à la valeur et un nouveau 
déséquilibre qui ne pourra disparaître que par un 
nouveau rajustement général des prix et des sa­ 
laires à un niveau plus élevé. 
Tel est le processus inflationniste déterminé par 

l'excès d'investissement, lequel. excès est dû à la 
soif de profit des capitalistes pour lesquels la pro­ 
duction n'a pas d'autre raison que le profit. 

Voyons maintenant le processus inflationniste 
déterminé par l'augmentation de la productivité 
du travail, processus qui n'est nullement exclusif 
de l'autre ; les deux processus peuvent parfaitement 
cumuler leurs effets. 
Nous avons supposé une production dont la 

valeur et le prix sont égaux et se situent à 200 
pour les biens de production et à 100 pour les biens 
de consommation. Supposons maintenant que la 
productivité du travail augmente de 25 % dans 
l'ensemble du secteur des biens de consommation. 
Etant donné que la valeur varie en raison inverse 
de la productivité du travail, il en résultera une 
baisse de la valeur des biens de production de 
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25 % : ce qui valait 200 ne vaudra plus que 150. 
Si Je prix coïncide avec la valeur, il y aura une 
baisse de 25 % qui se répercutera en partie sur les 
objets de consommation puisque dans la valeur de 
ceux-ci entre l'usure des biens de production. Dans 
notre exemple, l'amortissement et l'investissement 
du secteur des biens de consommation s'élèvent à 
64 ; avec la baisse de 25 % ce ne sera plus 64 

• que ce secteur devra dépenser, mais 48. Dès lors, 
la valeur des biens de consommation ne sera plus 
de 100, mais de 84, se décomposant comme suit : 
Amortissement et investissement 
Salaires et profits consommés 

48 
36 

Total . 
Soit une baisse de 16 %. 
Ainsi, lorsque le prix coïncide avec la valeur, une 

augmentation de la productivité du travail dans 
le secteur des biens de production entraîne une 
baisse equivalente des biens de production et une 
baisse des objets de consommation dont l'ampleur 
est fonction de l'importance des moyens de travail 
utilisés dans ce secteur. Et cette baisse des prix 
des objets de consommation a comme conséquence 
une augmentation équivalente du pouvoir d'achat 
des travailleurs puisque les salaires n'ont pas varié. 
Naturellement, cette augmentation du pouvoir 
d'achat ne se fait pas Instantanément, car la baisse 
des prix provient d'une augmentation de la pro­ 
ductivité dans le secteur des biens de production 
et non dans celui des biens de consommation. La 
production de ce dernier secteur n'ayant pas varié, 
il s'ensuit que le pouvoir d'achat accru ne trouve 
pas immédiatement en face de lui une production 
accrue et dès lors la demande excède l'offre. En 
effet, d'après notre tableau, la somme des salaires 
et des profits destinés à la consommation s'élève 
à 100 alors que la valeur totale des biens de con­ 
sommation n'est plus que de 84. La valeur d'achat 
étant supérieure à la valeur d'offre, la production 
des biens de consommation continuera à se vendre 
100 malgré que sa valeur ne soit plus que de 84. 
En raison des lois différentes qui régissent la 
valeur et le prix, celui-ci se situe au-dessus de la 
valeur. Cependant, à la différence du cas précé­ 
dent, cette fois ce n'est pas parce que les prix 
ont monté, mals parce que la valeur a diminué. 
D_ès lors, le profit supplémentaire qui se .crée dans 
le secteur des biens de consommation va encou­ 
rager les investissements dans ce secteur sans qu'il 
y ait risque d'inflation puisque la productivité du 
travail a augmenté dans le secteur des biens de 
production. Les investissements vont entraîner une 
augmentation de la production des biens de con­ 
sommation et· les prix de ces objets seront vite 
ramenés au niveau de leur valeur permettant ainsi 
l'augmentation du pouvoir d'achat. 
Nous voyons donc que lorsque la valeur baisse 

par· suite de l'augmentation de la productivité du 
travail· et que les prix coïncident avec la valeur, 
Je -résultat est une augmentation du pouvoir d'achat 
sans recours à l'inflation. 
Si au lieu de se produire dans le secteur des 

biens de production, l'augmentation de la produc­ 
tivité-du travail se produisait dans celui des biens 
de consommation, nous aurions le même phéno­ 
mène. En effet, une augmentation de la produc­ 
tivité du travail dans ce· secteur entrainerait une 
baisse de la valeur des objets de consommation. 
Cependant, cette baisse serait, dans ce cas, inté­ 
rieure à l'augmentation de la productivité du 
travail en raison des biens de production utilisés 
dont la valeur n'aurait pas varié. Mais, quoique 
inférieure, cette baisse serait réelle. Dans notre 
exemple, une augmentation de la productivité du 
travail de 25 % dans le secteur des biens de con- 
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sommation entraînerait une baisse de la valeur 
de la production de 10 % environ. Cette baisse 
pourrait être plus grande ou plus petite selon 
que les moyens de travail utilisés seraient plus 
petits ou plus grands. Mais, de toute façon, le 
résultat serait une augmentation du pouvoir 
d'achat des travailleurs puisque les salaires n'au­ 
raient pas varié. Et comme c'est dans le secteur 
des biens de consommation qu'aurait eu lieu 
l'augmentation de la productivité du travail, la 
production àes biens de consommation pourrait 
faire face à l'augmentation du pouvoir d'achat. 
Cependant, dans ce cas aussi, il y aurait un 

certain retard dans la baisse, car si la produc­ 
tivité du travail a augmenté de 25 % dans le 
secteur des biens de consommation, cela signifie 
que dans ce secteur l'usure des moyens de travail, 
notamment des matières premières, a augmenté. 
Comme la productivité du travail dans les moyens 
de production n'aurait pas augmenté, ce secteur 
ne serait pas en mesure de faire faoe à l'aug­ 
mentation de la demande et les prix des moyens 
de travail augmenteraient, annulant en partie 
la baisse de la valeur des objets de consomma­ 
tion. Mais cette hausse des prix des biens de 
production, alors que la valeur n'aurait pas varié 
entraînerait un surcroît de profit qui encoura­ 
gerait le développement de la production ; et 
bien vite les prix seraient ramenés au niveau 
de la valeur permettant ainsi à l'augmentation 
du pouvoir d'achat de s'affirmer. 
Nous· voyons donc que toute augmentation de 

la productivité du travail entraîne une baisse de 
la valeur de la production, mais nous constatons 
que cette baisse de la valeur ne se répercute qu'à 
terme sur les prix en raison des lois différentes 
qui régissent ce dernier. Il y a donc entre l'aug­ 
mentation de la productivité du travail et l'aug­ 
mentation du pouvoir d'achat un décalage qui 
est plus ou moins long selon la mobilité de la 
production. Dans une économie concurrentielle 
où la mobilité des capitaux est très grande, ce 
décalage finit par disparaître et les prix suivent 
le mouvement de la valeur. C'est ainsi qu'au 
XIX• siècle, le mouvement général des prix . est 
dirigé vers la baisse en raison de la baisse de 
la valeur consécutive à l'augmentation de la 
productivité du travail. Mais dans une économie 
de monopole et de protectionnisme où la concur­ 
rence a, sinon disparu, tout au moins perdu 
de son efficacité, ce décalage se maintient et 
devient la source de l'inflation. 
Reprenons notre exemple. 
Dans le secteur des biens de production nous 

avons une baisse de la valeur de 25 % consécutive 
à une augmentation de la productivité du travail 
de 25 % dans l'ensemble du secteur. Cela signifie 
·que les biens de production devraient se vendre 
150 au lieu de 200 primitivement. Devraient ! Mais 
les capitalistes ne sont pas des philanthropes qui 
investissent de l'argent pour servir l'humanité. 
Ce sont des gens d'affaires qui recherchent du 
profit, et le plus grand profit possible. ·S'ils ont 
réussi, grâce à une meilleure productivité du 
travail, à diminuer la valeur de leur production, 
ils n'en continueront pas moins à vendre leur 
production à l'ancienne valeur. Dans une écono­ 
mie concurrentielle cela leur serait difficile puis­ 
qu'il y a augmentation de la , production ; mais 
dans une économie de monopole et de protec­ 
tionnisme cela se peut et se fait· : on sait, par 
exemple, que les prix des industries monopolisées 
sont plus élevés que ceux des industries non mono­ 
polisées. 
9i les biens de production continuent à être 

vendus 200 au lieu de 150 comme l'exigerait la 
baisse de la valeur, les capitalistes de ce secteur 

en tireraient un surprofit qu'ils voudront natu­ 
rellement investir, nous supposons que leur con­ 
sommation est déjà saturée. Cet investissement, 
comme tout investissement, va se diviser en deux 
parties : une en moyens de travail, l'autre en 
salaires. La partie investie en moyens de travail 
ne pose pas de problème, puisque la production 
de ces derniers a augmenté. Par contre, celle 
investie en salaires va accroître la demande des 
biens de consommation, alors que dans ce sec­ 
teur, il n'y a pas augmentation de la production. 
Il y aura dès lors une augmentation des prix 
des objets de consommation qui, à son tour, va 
entrainer une hausse des salaires ; et cette hausse 
des salaires intervenant alors qu'il n'y aura pas 
eu augmentation de la production, ni de la · pro­ 
ductivité dans le secteur des biens de consomma­ 
tion ne fera qu'accentuer la hausse des prix. 
Celle-ci se poursuivra jusqu'à ce que l'équilibre 
entre les valeurs des deux secteurs soit rétabli. 
L'équilibre entre les deux valeurs s'établissait 

au départ dans le rapport de un à deux : 
200: fOO + 2. Avec l'augmentation de la produc­ 
tivité du travail de 25 % dans le secteur des 
biens de production, les deux valeurs sont passées 
à 150 et 84, ce qui donne une rapport de 1,80 
environ. Si les biens de production continuent 
à se vendre 200 au lieu de 150, pour que le rap­ 
port de 1,80 soit maintenu il faut que les biens 
de consommation sè vendent 111 au lieu de 100, 
car 200 : 111 = 150 : 84 = 1,80. 
Or, si les biens de consommation se vendent 

111 au lieu de 100, alors que les salaires n'ont 
pas varié, il en résulte une baisse du pouvoir 
d'achat des travailleurs. Cette baisse du pouvoir 
d'achat apparaîtra d'autant plus révoltante aux 
travailleurs du secteur des biens de production, 
qu'ils savent parfaitement que leur productivité 
a augmenté. Une augmentation de leur salaire 
devient alors inévitable et elle devra être supé­ 
rieure à la hausse des prix pour qu'ils puissent 
bénéficier de l'augmentation de la productivité 
de leur travail. Les employeurs seront d'autant 
plus enclins à accorder cette augmentation qu'ils 
n'ont pas la conscience tranquille et réalisent des 
surprofits en continuant à vendre 200 ce qui ne 
:vaut plus que 150. Mais ce pouvoir d'achat sup­ 
plémentaire, distribué dans le secteur des biens 
de production, va se porter dans le secteur des 
biens de consommation car les travailleurs ne se 
nourrissent pas de machines-outils ni de matières 
premières. Cela aura pour conséquence de faire 
monter encore plus les prix des objets de con­ 
sommation, puisque dans ce secteur il n'y a pas 
eu augmentation de la production, ni de la 
productivité du travail. A leur tour, les salariés 
de ce secteur vont demander une augmentation, 
d'autant plus qu'ils seront stimulés par l'aug­ 
mentation des salaires du secteur des biens de 
production. Et ce mouvement se poursuivra jus­ 
qu'à ce que l'équilibre entre les deux valeurs 
s'établisse de nouveau afin que les travailleurs 
puissent bénéficier de l'augmentation de la pro­ 
ductivité du travail. Après quelques tâtonnements. 
cet équilibre sera trouvé, mais il se situera au­ 
dessus de 200 et de 111. 

Le résultat final sera tout de même une amé­ 
lioration des conditions de vie des travailleurs 
conformément à l'augmentation de la producti­ 
vité du travail, mais au lieu que cette améliora­ 
tion se fasse par la baisse des prix consécutive 
à la baisse de la valeur, les salaires ne variant 
pas, elle se fait par la hausse des prix et par 
une hausse plus importante des salaires. Ce qui 
doÏ111e le phénomène inflationniste que nous 
constatons. Et ce phénomène n'est autre que la 
conséquence de l'économie marchande dans la- 
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quelle la valeur et le prix n'obéissent pas à la 
même loi. Tant que l'économie marchande se 
mouvait dans la concurrence et que la mobilité 
des capitaux était très grande, les prix étaient 
sans cesse ramenés vers la valeur à travers des 
fluctuations cycliques pous ou moins violentes. 
Aujourd'hui, la concurrence ayant cédé la place 
au monopole, les fluctuations cycliques sont atté­ 
nuées, tandis que l'ampleur du capital fixe a 
enlevé toute mobilité aux capitaux. En consé­ 
quence, lorsque dans un secteur, dans une indus­ 
trie ou même dans quelques entreprises impor­ 
tantes, intervient une augmentation de la pro­ 
ductivité du travail et, par conséquent, une baisse 
de la valeur, au lieu d'opérer une baisse équiva­ 
lente des prix, ceux-ci sont maintenus à leur 
niveau ou bren insuffisamment diminués. II 
s'ensuit un surcroît de revenus dans ces branches 
d'industries : d'abord une augmentation des pro­ 
fits, puis des salaires. Et comme ces revenus accrus 
ne se dépensent pas dans ces branches d'indus­ 
tries mais se portent vers d'autres où la produc­ 
tivité du travail n'a pas forcément varié ou 
bien a augmenté moins, la conséquence sera une 
augmentation de la demande sans augmentation 
de l'offre, d'où . une hausse des prix qui finira 
par se répercuter sur toutes les branches d'ac­ 
tivité. 
En général, l'augmentation de la productivité 

du travail est plus rapide dans les secteurs des 
biens de production que dans celui des biens 
de consommation. Et comme c'est surtout dans 
ces secteurs que _ règnent les monopoles, la baisse 
de la valeur consécutive à l'augmentation de la 
productivité du travail ne se répercute pas d'une 
manière équivalente sur les prix. L'augmenta­ 
tion des revenus qui en résulte dans ce secteur 

se porte en grande partie dans celui des biens 
de consommation et y détermine une hausse des 
prix, qui, à son tour, détermine une hausse des 
salaires. Et le cycle se poursuit indéfiniment, 
c'est-à-dire jusqu'à ce que l'économie marchande 
ait cédé la place à une économie organisée et 
planifiée sur le principe de la distribution et 
non de la vente. 
De même que dans l'économie concurrentielle, 

la crise était le moyen de rétablir l'équilibre 
rompu, dans l'économie de monopole et de protec­ 
tionnisme, l'inflation est le moyen. de rétablir un 
équilibre économique rompu. L'inflation lente et 
chronique que nous constatons est donc la consé­ 
quence même d'un système économique basé sur 
l'échange mais dont la loi naturelle de l'échange : 
la libre concurrence n'existe plus. Voilà pourquoi, 
contrairement aux experts de !'O.C.D.E., je con­ 
sidère que c'est l'existence de prix à caractère 
monopoliste qui est la cause de l'inflation chro­ 
nique. Pour faire disparaître cette inflation, il 
faudrait soit revenir à l'économie concurrentielle 
du siècle dernier, soit aller résolument vers l'éco­ 
nomie planifiée et organisée. La première solu­ 
tion nous sauverait de l'inflation pour nous 
précipiter dans les crises cycliques, ce qui ne 
serait pas mieux. Et puis, il est impossible de 
retourner en arrière. Reste donc la seule solu­ 
tion de la planification et de l'organisation de 
l'économie sur la base de la distribution et non 
de la vente. C'est d'ailleurs à cela que travaille 
l'inflation elle-même, car elle détruit la monnaie 
qui est le moyen de l'échange. 
En attendant, le seul moyen pour les travailleurs 

de se défendre contre la hausse des prix, c'est de 
lutter pour l'augmentation des salaires. 

Pierre RIMBERT. 

Pour la coopérative 11 Les Editions Syndicalistes 11 
et son nouveau local 

LA SOUSCRIPTION CONTINUE 
Amis lecteurs et abonnés, organisaflons syndicales et ouvrières sympathisantes, examinez bien les 

deux aspects de cette souscription : 

D'abord, il nous faut recueillir une somme importante - supérieure à 10.000 F de 1964 - pour 
la cession du bail du local. De cette somme nous avons déjà une bonne part, grâce aux versements 
substantiels de certains camarades, proches du « noyau », et fortement atfachés à notre œuvre collective. 

J MAIS IL NOUS EN, MANQUE ENCORE ET NOUS DEMANDONS FERME­ 
MENT UN SERIEUX SACRIFICE A CEUX QUI, PARMI NOUS, PEUVENT 

L'ACCOMPLIR. 

La deuxième partie de LA SOUSCRIPTION, concerne les actions coopératives de 10 F chacune 
(1.000 anciens francs) qui doivent constituer le premier capital des « Editions Syndicalistes». C'est pour­ 
quoi nous demandons à un ensemble plus large de camarades et d'organisations de souscrire PLUSIEURS 
ACTIONS DE NOTRE COOPERATIVE EN FORMATION. 

Notre souscription nationale et internationale est un objectif immédiat très important. Bien entendu, 
fidèles à nos habitudes, nous tiendrons nos lecteurs au courant de son allure et de ses résultats. 

Pense:z-y ! Adressez les fonds à : 

Robert MARCHET!, 103, rue Orfila, Paris 20°. - C.C.P. Paris 7473-08. 
(en précisant l'objet de votre versement). 
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. REMONTEE AUX SOURCES : 
LE MARIAGE DES PRETRES 
ET LA DATE DE PAQUES 
En ces jours de janvier où l'écho des joyeu­ 

setés des réveillons se fait encore entendre, il 
convient sans doute de ne pas parler de cho­ 
ses trop sérieuses ; parlons donc de la reli­ 
gion. 

D'autant plus qu'avec le concile et le voyage 
en Palestine, celle-ci a fourni à la presse, à 
la radio et à la télévision, le gros de ce 
que l'on est convenu d'appeler l' « actuali- 
té "· 

Et, toujours pour être dans le train, faisons 
comme Monsieur le pape : « remontons aux 
sources» ! 
Non pas aux sources de ce bla-bla-bla qui 

cherche à nous faire croire que le Vatican va 
devenir pauvre et humble parce que son chef 
se paie, à grand tralala, un voyage aux lieux 
où se trouvait l'étable où naquit Jésus, mais, 
plus simplement aux sources de certaines dé­ 
cisions concrètes prises autrefois par l'Egli­ 
se et sur lesquelles elle parle de revenir ; par 
exemple : le célibat des prêtres et la date 
de la fête de Pâques. 

Ainsi que l'on sait, c'est à Paul de Tarse, 
dit Saint Paul, qu'il faut faire remonter les 
premières attaques contre le mariage et, plus 
généralement, contre tous rapports sexuels. Non 
point que l'apôtre exigeait absolument de ses 
disciples la continence, mais il estimait qu'ils 
pourraient se consacrer beaucoup plus com­ 
plètement au service du « Seigneur », s'ils s'abs­ 
tenaient totalement de « toucher à la femme "· 
Or, dans un article écrit par Metchnikov, le 

grand pasteurien des années 90-1900, paru 
dans le Mercure de France aux alentours de 
la fin de la première guerre mondiale, l'au­ 
teur établit par une analyse détaillée des épî­ 
tres de Saint Paul, que si celui-ci conseille à 
ceux qui veulent se consccrer à la propaga­ 
tion de la foi de ne pas avoir des rapports 
sexuels, c'est tout simplement parce qu'il craint 
pour eux la chaude-pisse. La chaude-pisse af­ 
faiblit et le physique et le moral de ceux qui 
en sont atteints ; or Paul désirait n'avoir 
pour affronter la difficile tâche de propager 
la nouvelle croyance que des êtres entière­ 
ment sains, capable.s de supporter sans dé­ 
faillance la dure condition qu'était alors, com­ 
me elle le fut toujours, celle du militant. 

Et comme, à l'époque, la chaude-pisse était 
d'après Metchnikov extrêmement .répcndue, au 
point qu'on la considérait comme l'accompa­ 
gnement obligatoire de toute relation sexuel­ 
le, le mieux, pour s'éviter de « couler », était 
de demeurer vierge. D'où par la suite, obliga­ 
tion faite, d'abord aux évêques seuls, puis à 
tous les prêtres, de demeurer chastes et de 
ne pas se marier. 
Mais aujourd'hui que nous sommes mieux 

renseignés sur la nature de la blennorhagie, 
que nous savons qu'elle n'est pas la résul­ 
tante de l'acte sexuel et qu'en outre, nous 
avons - en cas d'accident l - la ressource 
de la pénicilline, il n'y a vraiment plus lieu 

d'imposer le célibat aux « ministres du Christ 
C'est pourquoi, si j'étais - ce qu'à Dieu ne 
plaise ! - délégué à Vatican II, je voterais 
sans hésiter pour le mariage des prêtres. 

Par contre, je ne voterais probablement point 
pour que la fête de Pâques ait lieu désormais 
à date fixe, le même jour tous les ans, et voi- 
ci pourquoi : . 

Evidemment, pour nous autres incroyants, 
qui sommes privés des lumières du Saint-Es­ 
prit, il nous est bien difficile de comprendre 
comment Jésus, qui est né le 25 décembre tous 
les ans, est mort · tantôt en mars et tantôt en 
avril. ce qui le fait vivre plus ou moins 
longtemps selon les années. Mais ce sont là 
de ces « mystères » que seul un « fidèle ,, 
peut accepter ; n'essayons point, pauvres mé­ 
créants que nous sommes, de les percer. 

Ce. qu'il nous est, en revanche, très facile 
de comprendre, c'est pourquoi la fête de Pô- 

~ ques ne se célèbre pas, ainsi que c'est le cas 
pour Noël, à une date fixe. 
. Les fêtes religieuses, et cela est particuliè­ 
rement manifeste pour les deux grandes fêtes 
chrétiennes, celle de Noël et celle de Pâques, 
sont tout simplement, malgré les mythes dont 
on les recouvre, la célébration de grands évé­ 
nements de la nature. Noël est la célébration 
de la remontée du soleil au-dessus de l'ho­ 
rizon, et Pâques, celle du réveil de la végé­ 
tation. 

La première a donc lieu à date fixe, car c'est 
bien à date fixe, la même tous les ans, que 
le soleil commence à s'élever davantage au­ 
dessus de l'horizon et que la durée du jour 
s'allonge. C'est exactement le 22 décembre 
que ce phénomène débute, mais ce n'est que 
quelques [ours plus tard, qu'il est suffisamment 
accusé pour que n'importe qui, et pas seulement 
l'astronome, puisse s'en apercevoir, si bien 
que c'est le 25 décembre que l'on célèbre la 
naissance du « Sauveur "• le soleil, qui, après 
avoir décliné six mois durant, retrouve main­ 
tenant une nouvelle vie. 
Pareillement, c'est au printemps, alors que 

le soleil a déjà suffisamment de force pour 
que les bourgeons se mettent à gonfler et à 
éclore, que l'on fête la « résurrection » du 
Christ, c'est-à-dire un nouveau départ de la 
vie, la résurrection de la nature. 

Mais, à la différence de la remontée du 
soleil ·au-dessus de l'horizon, fait précis se si­ 
tuant le même jour pour tout notre hémisphère, 
Je départ de la végétation est variable, variable 
selon les lieux et variable selon les années. 
Aussi l'Eglise tient-elle compte de cette varia­ 
bilité en faisant varier la date où l'on célèbre 
Je phénomène. Noël enregistre une date, celle 
du solstice d'hiver ; Pâques enregistre non 
point une date, mais une époque, celle du 
printemps. Les dates extrêmes auxquelles se 
produit, selon les années et selon les lieux, 
le départ de la végétation sont distantes d'à 
peu près un mois ; on fera donc varier la 
fête de Pâques du même temps : entre le 21 
mars (jour de l'équinoxe du printemps) et le 
25 avril. 
Mais pourquoi alors, direz-vous, l'Eglise veut­ 

elle maintenant, en attribuant une date fixe au 
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jour de Pâques, revenir aujourd'hui sur une 
tradition presque deux fois millénaire et qui 
correspond si bien à la nature des choses ? 

La raison en est évidente. 
Cette raison n'est pas, soyez-en sûr , que cela 

qêne maintenant les fidèles de faire mourir 
leur dieu chaque année à un âge différent, 
car, comme nous l'a enseigné un Père de 
l'Eglise, plus une chose est absurde, plus on 
y croit ! Non ! Il s'agit de raisons toutes 
différentes et tout ce qu'il y a de plus laïques. 
Notre civilisation est de moins en moins liée 

à la nature. Qui, parmi les habitants des villes, 
grandes ou petites - et ils sont maintenant la 
grande majorité - se préoccupe de savoir si 
la végétation est « en avance » ou « en re­ 
tard » ? Le milieu dans lequel nous vivons 
et duquel nous dépendons tend de plus en 
plus à être exclusivement artificiel. c'est-à­ 
dire, à être de plus en plus exclusivement le 
produit de l'activité humaine. Or ce milieu est 
indépendant des variations naturelles ; l'homme 
le crée précisément pour se mettre à l'abri des 
changements d'humeur de la nature. Il faut 
donc qu'il soit le moins variable possible, et, 
pour cela, que les conditions dans lesquelles 
il fonctionne varient elles-mêmes le moins pos­ 
sible. L'irrégularité des fêtes, avec les jours de 
chômage qu'elles entraînent, se trouve ainsi 
être une gêne pour la civilisation industrielle, 
en m~!?e temps qu'elle n'en sent plus la rai­ 
son d etre. 
Voilà pourquoi il convient, si l'on veut être 

« d'accord avec son temps "• d'attribuer une 
date fixe, toujours la même chaque année, à 
une fête qui, comme Pâques, n'est plus tant 
la fête du printemps qu'une relaxe de l'effort 
humain, l'une de ces relaxes périodiques qu'il 
convient de ménager à notre organisme sur­ 
mené, à des intervalles déterminés, toujours 
autant que possible les mêmes. 
Il est donc bien probable que, voÙlant se 

« moderniser », c'est-à-dire se soumettre aux 
commodités d'une société qui est de .moins en 
moins agricole et de plus en plus industrielle, 
Rome attribuera bientôt une date fixe à sa fête 
de Pâques. 
Mais, ceux qui se sentent encore liés aux 

phénomènes naturels. ceux que la croissance 
d'une plante émeut davantage' que les proues­ 
ses d'un avion de Mach 2, ceux-là ne verront 
point sans tristesse la date de la fête de Pâ­ 
ques ne plus participer aux vagabondages de 
la nature. Or, - j'ose à peine l'avouer - je 
crois être quelque peu de ceux-là ; c'est 
pourquoi, si j'étais conciliaire, il est probable 
que je voterais contre. 

LA SEGREGATION DES CLASSES 
Il n'est point d'action sans réaction, point 

d'évolution sans qu'il n'y ait des tentatives 
de s'y opposer. 
C'est pourquoi la diminution du contraste 

entre le mode de vie des ouvriers et celui des 
bourgeois a pour conséquence que l'Etat bour­ 
qeois prend des mesures tendant à maintenir 
artificiellement la séparation entre les deux 
classes - autrement dit à instituer leur sé­ 
grégation. 

La plus ancienne de ces mesures - elle 
date de l'immédiate après-guerre - a été prise 
sous le couvert de l'urbanisme. 

La première tâche des services de l'urba­ 
nisme dès qu'ils ont été créés a été d'insti­ 
tuer dans les villes et autour des villes des 
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« zones» : zone industrielle, zone agricole, zone 
résidentielle. 

Bien 1 
Mais on en a aussitôt profité pour décider 

que dans les zones dites « résidentielles "• OJ;J. 
ne pourrait pas construire sur des terrains 
d'une superficie inférieure, selon les cas, à 
1.000 m2, 1.500 m2, 2.000 m2, etc. Il s'en est 
suivi que l'ouvrier. l'employé, le petit bourgeois 
même, qui veut se faire construire un pavillon 
d'habitation ne peut le faire dans ces quar­ 
tiers, car il ne peut se payer le luxe d'acheter 
2.000 mètres carrés de terrain alors qu'il n'en 
a besoin que de deux à trois cents pour sa 
demeure et son jardin. 

Ces quartiers, naturellement les plus beaux, 
demeurent donc, en fait, réservés aux bour­ 
qeois grands ou moyens qui sont assez riches 
pour pouvoir entourer leurs maisons d'un vaste 
jardin ou, mieux, d'un parc. Quant au prolo, 
il est, lui, obligé de s'entasser q:vec ses pa­ 
reils, dans les lieux de plus en plus rares et 
de plus en plus mal situés où l'on permet 
encore de construira sur « un bout de ter­ 
rain ». 

Ainsi donc : d'une part, « quartiers rési­ 
dentiels » (euphémisme pour « quartiers bour­ 
qeois »), où toutes les demeures s'étalent au 
large dans la verdure - et, d'autre part, quar­ 
tiers prolétariens où les maisons se trouvent 
presque au coude· à coude, sans le moindre 

· bosquet. , 
Bourgeois avec bourgeois, prolos avec pro­ 

los, on ne mélange pas, n'est-ce pas ? les tor­ 
chons avec les serviettes ! Peut-être, sommes­ 
nous des salariés, comme eux, et peut-être 
ont-ils une auto, comme nous ; mais, en tous 
cas, nous n'habitons pas là où ils habitent. 
Pas plus qu'un nègre américain ne peut venir 
habiter dans un quartier blanc, pas plus un 
travailleur français ne peut venir habiter dans 
le voisinage d'un millionnaire. Ségrégation des 
classes, du fait de l'argent, certes, mais en 
vertu de la loi ! 

Il est un autre fait plus récent, mais plus ca­ 
ractéristique peut-être, car il comporte une vio­ 
lation plus manifeste encore du Droit, du 
Droit bourgeois lui-même. 

Les plages, comme chacun sait, font partie 
du- domaine public. Or, non seulement le do­ 
maine public est inaliénable, mais son usaqe 
ne peut être réservé à certains particuliers, 
comme l'a encore récemment rappelé la Cour 
de Cassation, en déclarant illégaux les arrêtés 
municipaux qui réservaient à des particuliers 
certains lieux de stationnement sur la voie pu­ 
blique. 

Les plages maritimes appartenant au domai­ 
ne public ne peuvent donc être distraites de 
l'usage public pour être affectées à l'usage 
de particuliers. 
Or, depuis quelques années, en nombre de 

villes, au moins sur la Méditerranée, ce prin­ 
cipe est cyniquement foulé aux pieds. Les mu­ 
nicipalités y ont. en effet, concédé à des par­ 
ticuliers l'usage exclusif de la plus grande par­ 
tie de leurs plages, et en ont ainsi soustrait 
l'usage à celui qui en est le seul légitime 
propriétaire : le public. 

J'ai eu l'occasion, l'été dernier, de faire 
un tour sur la promenade de la Croisette, à 
Cannes, avec l'ami Duperrey, et nous avons 
été tous deux véritablement horrifiés. Sur 
cette plage longue de plusieurs kilomètres, il 
y avait tout juste une centaine de mètres que 
des écriteaux désignaient comme « plage pu­ 
blique », et sur laquelle s'entassaient, fesse à 
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